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Si  j’ai  mal  parlé , fai  voir  ce  que  j’ai  dit  de  mal.  J. 


PARIS , 

Chez  BARROIS  l’aîné,  Quai  des  AugufHns. 

1 7 9 4- 


AVIS 


AUX 

ORDRES  PRIVILÉGIÉS. 

* ' • \ ■ \ ..  . x ■ V . ' V»  * - V 

PARTIE  IL 


AVERTISSEMENT, 

JP  eu  après  la  publication  de  .la  première 
Partie  de  cet  Ouvrage,  en  Février  1792, 
mon  attention  fut  détournée  fur  d'autres 
objets , & il  me  fut  impojfible  d'achever  la 
fécondé  Partie  aufifi  promptement  que  je  me 
l’étois  propofé . Je  quittai  l'Angleterre  en 
Novembre  dernier , & n'ayant  pas  encore 
fini  alors  les  trois  derniers  chapitres  annon- 
cés dans  l' Introduction , je  biffai  ce  chapU 
A 3 


VI  AVERTISSEMENT. 


tre,  fur  le  Revenu  & la  Dépenfe  de  l’E- 
tat, entre  les  mains  du  Libraire , avec  le 
de ftr  qiï il  fût  publié  feparement.  Mais  les 
violences  exercees  environ  dans  le  meme 
temps  fur  la  Liberté  de  la  Preffe  en  ce  pays- 
là,  lui  firent  prendre  le  parti , non -feule- 
ment de  Jupprimer  la  publication  de  cette 
Partie , mais  de  difcontinuer  même  la  vente 
de  la  première.  Il  m’a  renvoyé  depuis  peu 
mon  Manufcrit  ; & je  l’offre  maintenant , 
fans  aucun  changement , à la  Preffe  libre  de 
Paris. 


Paris  27  Sept.  1793. 


Joël  Barlow, 
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CHAPITRE  V. 


Le  Revenu  & la  Lêpenfe  de  l*Etat° 

3L*’état  le  plus  pitoyable  où  puiffe  fe  trouver 
une  nation  quelconque , c’eft  celui  où  le  principal 
objet  de  fon  Gouvernement  eft  d’en  augmenter 
le  Revenu  public.  Un  tel  état  des  chofes  n’eft, 
dans  la  réalité,  qu’une  guerre  perpétuelle  entre 
le  petit  nombre  d'individus  qui  gouvernent , & la 
maffe  du  peuple  qui  travaille.  Ou , pour  défi- 
gner  les  chofes  parleur  nom  (*),  & n’employer 
d’autre  langage , que  celui  que  la  nature  même 
du  cas  comporte,  l’occupation  réelle  de  ceux 
qui  gouvernent  eft  ou  de  piller,  ou  d’efcamoter, 
félon  que  l’un  ou  l’autre  les  fera  le  mieux  parve- 
nir à leur  but  ; tandis  qu’il  ne  refte  au  peuple  que 
de  cacher  foigneufement  ce  qu’il  peut , ou  de  le 
livrer  patiemment,  à mefure  que  les  autres  le 
lui  demandent,  & , réduit  au  défefpoir  par  cette 
cruelle  fatalité,  renoncer  à toute  induftrie,  & 
croupir  dans  une  miférable  oifiveté,  pour  au 
moins  fe  fouftraire  à la  mortification  de  ne  tra- 
vailler que  pour  ceux  qu’il  hait. 


) B oi  l.  Sat.  J.  J’appelle  u.n  chat  un  chat , & Roîet 
un  fripon. 
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L’art  ufité  de  conftruire  des  Gouvernemens, 
c’eft  d’organifer  l’Etat  de  manière,  que  l’opé- 
ration tourne  toujours  à l’avantage  des  adminiftra- 
teurs  : & l’art  d’adminiftrer  de  tels  Gouverne- 
mens , a été  de  varier  la  maniéré  de  s’emparer 
du  bien  des  particuliers  en  forte , qu’il  en  entre 
toujours  la  plus  grande  quantité  poffible  dans  les 
coffres  publics , fans  exciter  des  infurreétions.  Le 
pillage  ouvert  efb  plus  le  fait  des  Gouvernemens 
appellés  defpotiques  ; mais  les  Gouvernemens , 
qui,  fe  difant  libres,  agilfent  fous  le  mafque  de 
ce  qu’il  leur  plaît  de  faire  refpeéter  au  peuple 
comme  une  conftitution , doivent  avoir  recours  à 
l’efcamotage  : auffi  leurs  filouteries  leur  ont-elles 
mieux  réuffi,  que  le  pillage  aux  premiers;  & 
voilà  la  principale  différence  qui  les  fait  difbin- 
guer  les  uns  des  autres.  Sous  ces  Gouvernemens 
prétendus  conjlhuùonnels  le  peuple  y efl  plus  in- 
duftrieux,  St  s’enrichit  plus  rapidement;  parce 
qu’il  ne  s’apperçoit  pas  de  quelle  maniéré  fa  pro- 
priété lui  efl  enlevée,  ni  de  la  quantité  qu’on 
lui  en  efcroque.  Quant  à l’adminiftration , elle 
opéré  en  ce  cas  par  un  mouvement  compofé, 
induifant  d’abord  le  peuple  à travailler,  & puis 
mettant  la  main  fur  fon  gain. 

Le  Gouvernement  envifagé  fous  ce  point  de 
vue,  doit  paroître  une  machine  curieufe  & com- 
pliquée , dont  le  fecret  échappe  à la  contempla- 
tion du  vulgaire , dont  le  jeu  ne  peut  être  con- 
duit que  par  des  mains  adroites,  St  que  la  moin- 


dre  tentative  d’y  innover  ou  perfectionner  quelque 
chofe,  ferait  tomber  en  pièces.  Il  n’eft  donc 
pas  furprenant , qu’on  fe  foit  avifé  de  lui  donner 
pour  gardes  une  Egiife  & une  Armée,  & de 
déclarer  coupable,  tout  à la  fois,  d’impiété  & 
de  rébellion , tout  homme  qui  entreprendrait  de 
porter  dans  fon  obfcur  fanCtuaire  le  flambeau 
profane  de  la  raifon.  Il  n’eft  pas  furprenant  de 
voir  les  rois  & les  prêtres , dériver  de  Dieu  une 
autorité,  qu’évidemment  les  hommes  ne  leur 
ont  point  donnée,  & faire  remonter  jufqu’à  une 
fource  furnaturelle , des  prétentions  que  la  nature 
n’a  jamais  ayouées , & qqi  font  en  guerre  avec 
tout  principe  focial. 

Je  ne  perds  jamais  de  vue  une  refpeCtable  clafle 
d’hommes  dans  toutes  les  contrées  de  l’Europe , 
lefquels  immédiatement  intéreffés , ou  non , dans 
l’adminillration  des  Gouvernemens , font  fcrupu- 
leufement  attachés  aux  formes  anciennement  éta- 
blies. J’ignore  avec  combien  de  peine  ils  peu- 
vent me  voir  expofer  aux  yeux  du  public  les  di- 
verfes  combinaifons  d’iniquité  qui  me  paroiffent 
former  le  fyllême.  Mais  je  crois  ne  pas  faire 
un  mauvais  compliment  à leur  fenfibilité,  en  fup- 
pofant  que  le  chagrin  que  leur  caufe  la  vue  du 
tableau,  eft  auffi  grand  que  l’a  été  le  mien  en 
effayant  de  le  tracer;  & que  l’apparence  d’un 
changement  imminent  les  fait  autant  frémir , que 
la  contemplation  de  l’affreufe  grimace  que  fait  la 
fociété  fous  fon  organifation  actuelle , me  fait  fré- 
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mir  moi.  — En  effet , quand  j’y  vois  la  nature 
humaine  cruellement  dégradée  de  fa  nobleffe  ; — 
quand  j'y  vois  le  cheval  & le  chien  fouvent  éle- 
vés au-delfus  d’Etres,  que  mon.  efprit  ne  peut 
s’empêcher  de  reconnoître  pour  mes  femblables, 
ni  mon  cœur  d’embrafler  comme  mes  freres, 
avec  une  affeétion  qu’augmentent  encore  les  indi- 
gnités que  je  leur  vois  fouffrir;  — quand  je  vois 
dans  ceux,  qui  font  accidentellement  appellés  à 
diriger  les  affaires  des  nations , l’arrogance  du 
pouvoir  &:  du  rang  devenue  infupportable  ; — • 
quand  je  vois,  dans  la  clalfe  des  patients,  comme 
dans  celle  des  agents,  la  plus  noble  de  nos  fa- 
cultés, la  raifon,  profondément  alfoupie,  &:  l’a- 
mour mutuel,  ce  doux  lien  de  l’humanité,  dé- 
raciné par  la  combinaifon  dénaturée , qu’en  Eu- 
rope on  honore  du  nom  de  Société  (*),  — l’en- 
vie me  prend  de  jetter  loin  de  moi  la  tâche  dé- 
fagréable  que  je  m’étois  prefcrite  en  commen- 
çant cet  ouvrage,  &,  de  retour  en  mon  pays, 
elfayer  d’oublier  au  nouveau  monde  les  miferes 
de  l’ancien. 

Mais,  d’un  autre  côté,  je  m’apperçois,  que 
la  contemplation  de  ces  miferes  a laiffé  dans  mon 
efprit  des  impreffions  déjà  trop  profondes,  pour 
être  facilement  effacées.  Je  fuis  d’ailleurs  con- 
vaincu , qu’il  n’eft  pas  difficile  de  remonter  juf- 

(*)  Racine  dans. Tes  Plaideurs : Quand  aura -t- on 
tout  vu  ? ' 
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^u'à  la  vraie  fource  de  tout  le  mal  moral  fous 
lequel  l'humanité  gémit;  que  l'efprit  de  recher- 
che , excité  par  la  révolution  Françoife  en  plu- 
fieurs  endroits  de  l'Europe , aiguillonne  les  pett- 
ples  à continuer  de  s'inftruire,  & qu'il  les  con- 
duira par  conféquent  jufqu'au  remede  applicable 
au  mal.  Sous  ce  point  de  vue , toute  perfonne , 
qui  penfe  pouvoir  répandre  le  moindre  jour  fur 
ce  fujet,  eft  appellée  au  fecours  de  fes  fembla- 
bles;  & le  devoir  d'y  voler  devient  impérieux, 
à mefùre  que  la  probabilité  du  fuccès  augmente. 

En  traitant  cette  matière  du  Revenu  & de  la 
Dèpenfe , je  me  bornerai  à repréfenter , comme 
j'ai  fait  en  maniant,  les  précédents  articles,  le 
fimple  contour  du  fyftême;  j'en  ferai  remarquer 
les  effets  fur  les  habitudes  morales  des  hommes  : 
habitudes  qu'il  faut  confidérer  comme  les  efprits 
vitaux  de  la  fociété , & qu'on  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue , comme  étant  le  prémier  objet 
du  Gouvernement,  tant  en  fa  conftitution  origi- 
nelle , que  dans  chaque  partie  de  fon  adminiftra- 
tion.  Je  fentois  néanmoins,  que  ce  fujet  exi- 
geoit  quelques  détails  de  plus , & qu'il  feroit  uti- 
le de  dreffer  un  état  de  la  quantité  de  contribu- 
tions néceffaires  à quelque  portion  donnée  du 
genre  humain  unie  d'intérêt  national  ; afin  de  con- 
vaincre ainfi  les  hommes  de  la  modicité  du  reve- 
nu néceffaire  à l'entretien  d'un  gouvernement  rai- 
fonnable.  Heureufement  je  me  trouve  difpenfé 
de  cette  partie  de  ma  tâche,  depuis  que  la  fe- 


/ 
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conde  Partie  des  Droits  de  l’homme  a paru  ‘ cette 
branche  du  fujet  y étant  traitée  de  la  maniéré  lu- 
mineufe  qui  eft  propre  à fon  Auteur,  homme 
que  je  confidere  comme  le  flambeau  de  nos 
temps,  & l’un  des  plus  grandis  bienfaiteurs  du 
genre  humain.  Aflurément  mon  livre , ni  aucun 
autre  qu’on  pourra  écrire  pendant  des  âges , ne 
trouvera  de  Leéteur  qui  n’ait  pas  lu  les  Droits  de 
l’homme . 

Les  hommes , de  leur  nature , veulent  être  en- 
femble;  ils  fe  forment  en  fociétés , pas  tant  par 
néceffité,  afin  d’éviter  les  maux  de  la  folitude, 
que  par  inclination  & attraftion  mutuelle.  Ils 
trouvent  un  plaifir  direét  à fecourir  leurs  fembla- 
bles , à fe  communiquer  leurs  penfées , à perfec- 
tionner les  facultés  les  uns  des  autres.  Cette  dif- 
pofition  eft  la  fource  de  la  morale,  efl:  fondée 
fur  la  nature-même , & reçoit  fa  nourriture  de  la 
fociété.  Les  diverfes  portions  de  cette  fociété  , 
qui  s’appellent  nations , ont  généralement  établi  le 
principe  , d’aflurer  aux  individus , qui  compofent 
une  nation,  la  jouifîance  exclufive  des  fruits  de 
leur  travail;  en  réfervant  néanmoins  au  Pouvoir 
gouvernant  le  droit  de  réclamer,  de  temps  à au- 
tres , un  tant  de  la  propriété  & du  travail  des 
individus , jugé  néceffaire  pour  le  fervice  public. 
Telle  eft  la  bafe  générale  fur  laquelle  on  a juf- 
qu’ici  fondé  la  propriété , tant  publique  qu’indivi- 
duelle. Les  Nations  en  font  reliées  là,  fans  al- 
ler plus  loin.  Peut-être  qu’un  temps  viendra,  où 


la  fociété  perfectionnée  adoptera  un  fyftême  dif- 
férent; où  l’on  trouvera  plus  convenable  à la 
nature  fociale  de  l’homme,  d’exclure  l’idée  de 
propriété  féparée,  & avec  elle  les  maux  innom- 
brables qui  y paroilfent  entés.  Mais  mon  inten- 
tion n’eft  pas  de  toucher  à cela  dans  le  préfent 
ouvrage. 

Tandis  que  le  fyftême  féodal  étoit  en  vigueur 
dans  toute  fa  férocité,  le  Seigneur  Suzerain, 
qui  repréfentoit  le  pouvoir  de  l’Etat , fieffoit  les 
terres  à fes  vaifaux,  à la  charge  de  le  fuivre  à 
la  guerre , pendant  un  certain  nombre  [de  jours 
dans  l’année,  & à leurs  dépens.  Ceux-ci  ftipu- 
loient  donc  la  quantité  du  fervice  ; mais  ils  ne  fe 
prévaloient  nullement  du  droit  de  juger  par  eux- 


mêmes  de  P objet  de  la  guerre.  Voilà  l’origine 
du  Syftême  de  Revenu  public  dans  l’Europe  mo- 
derne : il  commença  par  avilir  les  âmes  de  toute 
la  Société,  en  les  précipitant  dans  des  démarches 
dont  il  ne  leur  étoit  pas  permis  d’approfondir  la 
juftice  ni  la  convenance.  Enfuite  on  s’avifa  ' des 
fiefs  roturiers:  c’étoit  des  terres  accordées  à une 
autre  claffe  inférieure  de  vaifaux,  fous  condi- 
tion de  labourer  les  champs  du  Seigneur,  & de 
vaquer  à fon  économie  rurale.  Cet  efpèce  de 
fervice  étoit,  dans*  le  fond,  plus  raifonnable, 
mais,  par  une  perverûon  étrange  des  termes, 
on  le  qualifioit  de  moins  honorable. 

A mefure  que  les  guerres  devinrent  moins  lu- 
cratives, St  leurs  profits,  plus  précaires  que 
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ceux:  de  la  culture , les  fiefs  nobles  furent  con- 
vertis en  roturiers  ; & finalement  on  trouva  bon  , 
furtout  en  Angleterre,  de  commuer  le  tout  en 
certaines  fommes  fixes  d’argent  ; & voilà  ce  qui , 
après  des  modifications  & extenfions  fubféquen- 
tes,  a obtenu  le  nom  de  Tailles  réelles  Ces 
Revenus  féodaux  de  la  couronne  , quoique  fuppo- 
fés  fuffifants  aux  befoins  ordinaires  du  Gouver- 
nement, ont  été  laiffés  fufceptibles  d’augmentar 
tion  dans  tout  les  cas  extraordinaires  $ or  on  étoit 
bien  fûr  que  ces  cas  extraordinaires  arriveroient, 
toutes  les  fois  qu’il  plairoit  au  Gouvernement  de 
tirer  davantage  d’argent  du  peuple*  L'opération 
ne  tarda  pas  de  commencer  fous  le  nom  d 'Aides 
ou  fubfides  au  rot  Qfubfidia  regts  ).  En  Angle- 
terre (avant  qu’on  y jugeât  nécefiaire  de  faire 
jouer  la  pompe  par  des  Parlemens  réguliers), 
ou  eut  recours  à divers  expédiens  pour  tirer  des 
différentes  claffes  du  peuple  ces  aides  extraordi- 
naires. Dans  plufieurs  cas  le  Pape  fut  appellé 
au  fecours , pour  autorifer  le  roi  à lever  l’argent 
qu’il  falloit  à la  Cour.  Le  Pape,  comme  chef 
de  l’Eglife , droit  un  Revenu  du  peuple  Anglois 
par  les  mains  du  Clergé  d’Angleterre  ; & le  roi , 
dans  certains  cas,  convenoit  avec  le  Pape,  que 
celui-ci  doubleroit  fa  demande,  fous  condition 
qu’ils  partageroient  entre  eux  cette  fomme  addi- 
tionnelle (*). 

(*  ) C U N I N g H AM  , Hijloire  des  taxes,  p.  S. 
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lie  prétexte  perpétuel  de  ces  importions  ad- 
ditionnelles fe  trouvoit  toujours  dans  quelque 
guerre  étrangère.  Edouard  I.  devoit  foumettre 
les  Gallois  : une  longue  fucceffion  de  rois  fit  con- 
lifter  la  gloire  de  la  nation  Britannique  à réduire 
l’Irlande;  d’autres  à conquérir  le  faint  fépulcre, 
d’autres  à ravir  la  couronne  de  France.  Dans 
d’autres  cas , où  une  demande  d’argent  ne  pou- 
voir être  prônée  fous  l’apparence  de  quelque 
objet  national  fuffifant  , par  fon  éclat,  pour  exci- 
ter ou  l’enthoufiafme,  ou  la  terreur  du  peuple  9 
le  rufé  roi  féparoit  de  l’intérêt  général  quelques 
claffes  particulières  de  lafociété,  afin  d’en  extor- 
quer de  l’argent , comme  d’un  ennemi  commun. 
Delà  une  grieve  taxe  fur  tous  les  étrangers  qui 
abordaient  dans  le  royaume;  delà  les  Juifs, 
tout  ce  qu’ils  avoient  de  précieux , déclarés  pro- 
priété abfolue  du  roi  (*)  ; delà,  après  le  chan- 
gement de  religion  & de  gouvernement , les  pa- 
piftes  & les  non-jureurs  taxés  au  double  de  ce 
que  l’étoient  ceux  qui  profelfoient  la  religion  ap- 
pellée  nationale  ; delà  enfin  le  roi  pouvoir  tirer 
fon  profit  de  l’infortune-même  des  individus , en 


(*)  Dans  une  Loi  (I’Edouard  le  Confejfeur  Çpoli- 
ti venient , & plus  d’une  fois  renforcée  longtems  après 
la  conquête,  & peut-être  non  rappellée  jufqu’à  ce  jour), 
la  ciaufe  touchant  les  Juifs  efl  conçue  en  ces  termes: 
Judai  & omnia  fua  Junt  regis  ; quod  fi  quispiam  de- 
ünuerit  eos , vel  pecuniam  forum , perquirat  rex , Jî 
vult , ïamquam  fuum  proprium. 
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faififlant  leur  propriété  à titre  de  Varech,  ( bris 
ou  naufrage),  Ffpave  (ce  qui  eft  perdu,  ou 
égaré),  Tréfor  ' trouvé , Amende  & Forfaiture. 

Ces  inventions,  & un  grand  nombre  d’autres, 
furent  pratiquées  par  le  Gouvernement  Anglois, 
afin  de  légalifer  fes  vols  en  détail,  & s’empa- 
rer, tant  qu’il  pou  voit,  de  l’argent  du  peuple 
fans  avoir  la  peine  de  le  demander.  Mais  eus 
ces  moyens  ne  purent  fuffire  aux  befoins,  à la 
difîipation  & à la  rapacité  effrénée  d’un  Gouver- 
nement fondé  fur  des  Ordres,  des  Privilèges , le 
Rang  & l’Ignorance.  Il  reftoit  à trouver  la  gran- 
de route  pour  exercer  en  gros  le  trafic  du  Re- 
venu public.;  & elle  fut  trouvée  par  l’interven- 
tion d’un  Parlement.  Pour  cet  effet  en  fit  jouer 
en  Angleterre  la  farce  de  la  Repréfentation, 
avec  bien  plus  de  fuccès  que  n’en  eurent  les  im- 
poftures  & les  violences  employées  pour  cet  effet 
dans  les  autres  pays. 

Ce  feroit  faire  une  infulte  à l’entendement 
d’un  Leéteur  aujourd’hui,  que  de  vouloir  lui 
expliquer  une  chofe  aufîi  généralement  connue, 
que  l’eft  la  maniéré  dont  ce  jeu  fe  joue  entre 
les  diverfes  branches  du  Gouvernement.  Le 
fecret  en  eft  éventé;  & les  partifans  du  fyftême, 
occupés  ci-devant  à en  cacher  l’opération,  font 
maintenant  employés  à faire,  fon  apologie,  dont 
le  fin  confifte  à changer  fimplement  le  mode  de 
la  déception,  en  perfuadant  au  peuple  à force 
d ’ argument,  de  lailfer  jouer  devant  lui,  en  plein 
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fpeétateurs,  a échappé  aux  aéteurs,  eft  tombé; 
& maintenant  ceux-ci  font  voir , que  le  jeu  peut 
aller  fon  train  fans  rideau  qui  le  cache.  Ceci , 
pour  f Angleterre , forme  une  nouvelle  Ere  quant 
à la  Politique  du  cabinet.  Tandis  que  le  fyftê- 
me  refte  ce  qu'il  étoit,  le  plan,  pour  le  faire 
valoir,  eft  formé  fur  un  autre  moule  tout  neuf 5 
& , comme  d'autres  innovations  dans  la  marche 
des  affaires  humaines  vers  le  mieux , il  devient 
naturellement  un  objet  de  recherche  pour  nous. 

J'ai  connu  un  bateleur , qui , après  avoir  long- 
temps, par  fes  preftiges,  attiré  l'admiration  & 
l'argent  de  la  multitude,  qui  le  croyoit  magi- 
cien , s'avancoit  enfin  & d'un  air  de  candeur  dé- 
claroit,  qu'il  n’y  avoit  rien  de  furnaturel  dans- 
fon  art;  que  le  tout  étoit  l'effet  d'un  peu  d'ex- 
périence. & d'attention  à des  caufes  phyfiques, 
de  niveau  avec  la  capacité  d’un  chacun  de  la 
compagnie  ; & que , pour  une  autre  récompenfe, 
11  répété roit  les  mêmes  tours  & les  expli queroit. 
Cet  aveu  ingénu  redoubloit  la  curiofité  des  fpec- 
tateurs , leur  attention  & leurs  contribution?. 

Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  fous 
fon  roi,  fes  Seigneurs  &c  fes  bourgs,  fe  défend 
aujourdhui , tant  dans  le  parlement  qu'au  dehors, 
par  des  argumens  inconnus  aux  Politiques  du 
temps  paffé.  Autant  que  des  termes  quelcon- 
ques , excepté  les  vrais,  peuvent,  par  approxir 
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mation,  exprimer  toute  la  force  de  ces  argu- 
mens , voici  dans  quel  langage  leurs  auteurs  s'ex- 
pliquent. „ Jamais  peuple  ne  put,  ni  ne  fau- 
„ roit  pouvoir  connoître  ce  qui  vaut  le  mieux 
„ pour  lui,  fe  faire  lui -même  des  loix,  ou 
„ les  entendre  après  qu'elles  font  faites  : or 

„ comme  le  peuple  Anglois , durant  le  temps  de 
„ fon  républicanifme , avoir  imbibé  une  opinion 
„ différente,  l'on  avoit  cru  que  le  meilleur 
,,  étoit,  fur-tout  depuis  la  derniere  révolution, 
„ de  l'entretenir  dans  fon  idée , pour  avoir  plus 
„ aifément  fon  argent.  C'eft  pourquoi  nous 
„ leur  avions  dit,  qu'ils  étoient  libres;  — que, 
„ comme  Anglois,  ils  dévoient  être  libres,  par- 
„ ce  que  leurs  ancêtres  l'avoient  été  ; — que  l'a 
„ liberté  Angloife  faifoit  l'admiration  & l'envie 
„ du  monde  ; — «■  que  les.  François  étoient  leurs 
„ ennemis , par  la  raifon  qu'ils  étoient  efclaves  ; 
„ — & qu'il  étoit  néceffaire  de  faire  la  guer- 
„ re  de  fept  en  fept  ans  , pour  entretenir  cette 
„ idée  ; — que  nous  étions  fâchés  du  fardeau  , 
„ toujours  plus  pefant,  de  leurs  taxes;  mais  que 
„ c'étoit-là  une  de  ces  circonftances  auxquelles 
„ un  peuple  libre  ne  devoir  point  s'aheurter, 
„ puifqu'il  avoit  le  privilège  de  fe  taxer  lui- 
„ même,  & que  fes  taxes  étaient  le  prix  de;  fa 
„ liberté  dans.  l'Eglife  & dans  l'Etat;  que 
„ notre  intention  étoit  de  diminuer  cette  charge, 
„ auffitôt  que  l'ennemi  de  notre  religion  & de 
,,  notre  heureufe  conftitution  feroit  détruit.  - 
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„ Mais  maintenant,  Meffieurs,  nous  voyons  que 
„ vous  avez  découvert , & nous  voulons  bien 
„ l'avouer  nous -mêmes,  que  tout  cela  n’étoit 
„ qu’illufion  : la  liberté  n'eft  qu'un  vain  nom  ; 
„ l'homme  y renonce  en  entrant  dans  la  fodété* 
„ pour  y jouïr  du  bonheur  d'être  gouverné,  & 
i,  des  avantages  qui  en  réfultent  pour  lui  ; jamais 
elle  ne  fut  ni  ne  fera  réalifée  par  aucune  na- 
„ tion  qui  refpire  fous  la  voûte  des  deux  y té- 
„ moin  les  horreurs  de  la  prétendue  liberté  en 
„ France  , les  affaflinâts  journaliers  & les  brigan- 
dages interminables  que  vous  voyez,  d'un  bout 
>,  à lf autre , dans  le  livre  de  Burke  ; témoin  la 
„ derniere  infatuation  des  Américains , qui , déjà 
„ rentrés  dans  leur  bon  fens , & las , à n'en  pou*- 
„ voir  plus,  de  leur  tant  vantée  indépendan- 
„ ce  (*)  , languilfent  à-préfent  de  rentrer  fous 
„ la  protection  de  leur  mere-patrie , dont  ils  pou- 
„ voient  acheter  des  loix  déjà  faites  par  nous  au- 
„ très , qui  favons  comment  il  les  faut  faire  ; & 
„ quant  à l'Eglife , nous  fommes  convaincus  qu'il 
„ n'importe  fur  quelle  forte  de  religion  elle  fait 
„ fondée,  pourvu  qu'elle  foit  toujours  étroite^* 
„ ment  liée  à l'Etat.  — Nous  ne  parlerons  plus 
„ à l'avenir  de  la  charge  des  taxes , comme  on 
„ l'a  fauifement  appellée , pârceque  l'exprelîlon* 

C*)  Piufieurs Ecrivains , & orateurs , tant  au  Parlement 
que-  dans  les  Cafés , ont  avancé  cela  férieufement , pour 
prouver  que  la  liberté  ne  fauroit  exifter  dans  aucun  pays. 
Voyez  le  Dr.  Tatham  & d’autres. 
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„ même  ne  fignifie  plus  rien  ; l’on  fait  aujourd’hui 
parfaitement , que  les  taxes  publiques  font  en 
„ elles-mêmes  une  bénédiction  ; tout  liomme  qui 
*»  aime  fon  pays  doit  fouhaiter  qu’elle?  augmen- 
„ tent , & faire , par  conféquent , tout  ce  qui 
„ dépend  de  lui  pour  multiplier  les  occaficns 
,,  d’en  créer  toujours  de  nouvelles  ; car  tous  les 
,,  bons  fujets  reconnoifient , que  qui  dit  dette 
„ nationale  dit  profpérité  nationale , & que  nous 
„ nous  enrichilfons  à force  de  payer.  Nous  con- 
„ feffons  auffi  franchement  que  nos  chicaneurs 
„ l’alfurent,  que  la  Chambre  des  Communes 
„ n’eft  point  une  repréfentation  du  peuple  ; elle 
„ n’a  aucune  connexion  avec  lui , & nous  n’a- 
„ vons  plus  befoin  de  fuppofer  qu’elle  en  ait  une  ; 
„ car  le  peuple  n’a  autre  choie  à faire  avec  le 
„ Gouvernement , que  d’être  gouverné  ; & l’on 
„ retient  la  Chambre  des  Communes  dans  l’Etat , 
„ pour  la  même  raifon  pour  laquelle  on  y re- 
„ tient  les  autres  branches  de  la  Légiflation,  les 
„ Cours  & les  Armées , favoir , pour  augmen- 
„ ter  l’opulence  & la  profpérité  du  peuple  en 
,,  augmentant  le  Revenu  public.  ” 

Que  l’on  parcoure  tout  le  chaos  des  .'écrits  & 
difcours  publiés  durant  le  cours  de  l’année  pat- 
fée,  contre  toute  innovation  dans  le  Gouverne- 
ment; & l’on  aura,  je  penfe,  de  la  peine,  à y 
trouver  un  argument  de  plus  ou  de  moins  que  ce 
que  nous  venons  d’en  recenfer.  Or  voilà  ma- 
nuellement un  tout  autre  principe  que  celui  d’où 
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Fon  partoit  ci-devant  dans  ce  pays-là  pour  foute- 
nir  Fancien  fyftême.  Précédemment  Fon  étoit 
habitué  à juger  néceffaire  de  flatter  & tromper 
le  peuple  ; aujourd’hui  Fon  parle , écrit , agit 
fans  déguifement.  Mr.  Burke,  dans  un  excès  de 
rage , a déchiré  & jeté  le  voile  ; & l’ariftocra- 
tie  femblable  à une  vieille  Çourtifane,  que  le 
fard  & les  mouches  ne  peuvent  plus  embellir, 
, renonce  à l’artifice , & pourfuit  le  métier  en  pro- 
flituant  fa  laideur. 

On  penfera  ce  qu’on  voudra  du  fuceès  que 
pourra  avoir  un  projet  fi  étrange  ; pour  moi , je 
ne  faurois  me  perfuader , que  la  nudité  difforme 
du  defpotisme  puifle  plaire  longtemps  à une  na- 
tion éclairée  comme  celle  à qui  le  raifonnement 
qu’on  vient  de  voir  s'adrefie.  Je  crois  qu’il  eil 
mal  adrelfé,  & que  la  politique  de  fes  auteurs 
: a fait  un  faux  pas,  en  fouffrant  que  le  peuple 
ouvrît  les  yeux  fur  fa  vraie  fituation.  Certaine- 
ment le  Cardinal  de  Richelieu  leur  a donné  un 
tout  autre  avis.  Semblable  à beaucoup  d’autres 
hommes  fameux , il  efl:  plus  connu  par  fes  ac- 
tions que  par  fes  écrits  3 cependant  il  a laiffé  un 
ouvrage  pofthume , connu  fous  le  titre  de  Tejla- 
ment  politique,  lequel  a été  fingulieremen'c  né- 
•gligé  par  ceux  à l’inftruélion  de  qui  il  étoit  dcfi:- 
né , & notamment  par  les  préfents  amis  cje  l’ari- 
flocratie  en  Angleterre.  Çe  rufé  renard,  en 
divers  endroits  des  leçons  qu’il  fait  à la-  brute 
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royale  (*),  obferve , „ qu’encore  que  la  con- 
„ noifance  foit  néceffaire  dans  l’Etat , il  eft  çer- 
„ tain  qu’elle  ne  doit  pas  être  communiquée  à 
„ tout  le  monde;  qu’ainfi  qu’un  animal,  qui  au- 
,,  roit  des  yeux  en  toutes  les  parties  de  fon  corps, 

„ feroit  monftrueux , de-même  un  Etat  le  ferait- 
„ il,  fi  tous  fes  fujets  étoient  favans;  puifqu'a- 
„ lors  on  y verroit  auffi  peu  d’obéifiance , que 
„ l’orgueil  & la  préfomption  y feroient  ordinai- 
„ res  : qu’alors  on  ne  trouverait  plus  de  foldats , 
„ qui  s’élèvent  plutôt  dans  la  rudefîe  de  l’igno- 
„ rance , que  dans  la  politeffe  de  la  fcience  : — 
„ que  le  pays  fe  remplirait  de  chicaneurs , plus 
„ propres  à ruiner  les  familles , & à troubler  le 
„ repos  public , qu’à  procurer  aucun  bien  à l’E- 
„tat:  — que  fi  les  lettres  étoient  profanées  à 
„ toutes  fortes  d’efprits  , on  verroit  plus  de  gens 
„ capables  de  former  des  doutes , que  de  les 
„ réfoudre  ; & beaucoup  feroient  plus  propres  à 
» s’oppofer  aux  vérités,  qu’à  les  défendre  : — 
„ que  fi  les  peuples  étoient  trop  à leur  aife, 
„ voyoient  trop  clair , il  feroit  impoffible  de  les 
„ contenir  dans  les  réglés  de  leur  devoir  : — 
„ qu’il  faut  leur  bander  les  yeux , fi  l’on  veut 
„ qu’ils  fupportent  patiemment  leur  efclavage  : 
„ — enfin  qu’il  les  faut  traiter  à tous  égards 
„ comme  chevaux  de  bât  & . mulets , qui  étant 
„ accoutumés  à la  charge , fc  gâtent  par  le  re- 


(*)  Au  Lion. 
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pos  plus  que  par  le  travail;  fans  oublier  de 
„ garnir  leurs  harnois  de  grelots , dont  le  cari  h 
H Ion  les  diftrait  de  leurs  foucis.  ?> 

Obfervons  cependant,  qu’en  fait  de  taxation, 
qui  eft  prefque  la  feule  des  fonctions  du  G ouver- 
nement  Anglois  qui  foit  de  nature  publique , 1 on 
y a pratiqué  avec  grand  fuccès  une  politique  , 
qui  ne  s’écarte  guere  de  celle  de  Richelieu. 
L’on  y connoît  affez  la  quantité  colle&ive  du 
Revenu  qui  fe  leve  fur  le  peuple  ; mais  la  por- 
tion qu’en  paie  chaque  individu , le  temps , la 
maniéré , & la  raifon  pourquoi  il  la  paie , font 
des  circonftances  enveloppées  dans  les  ténèbres. 
Tenir  le  fujet  dans  l’ignorance  de  ces  choies, 
c’eft  le  grand  fecret  de  la  fcience  moderne  des 
finances.  L’argent  qu’il  paie  au  Gouvernement 
étant  incorporé  avec  ce  qui  le  fait  vivre  , tout  ce 
qu’il  peut  favoir  à cet  égard,  eft,  que  ce  qu’il 
mange  & boit , fan  fommeil  & fon  repos , fon 
mouvement  à pied,  à cheval  & en  voiture,  le 
jour  qui  l’éclaire , l’air  qu’il  refpire  , le  vête- 
ment qui  couvre  fa  nudité,  tout  ce  qu’il  fait, 
lui  coûte  une  taxe  ; & que  cette  taxe  doit  en- 
tretenir le  luxe  de  ceux  qui  lui  difent,  qu’ils 
font  nés  pour  le  gouverner.  Mais  il  lui  eft  im- 
. poffible  de  connoître  fur  quelle  de  fes  aétions  vi- 
tales la  taxe  s’appefantit  le  plus,  — fi  la  plus 
grande  proportion  en  tombe  fur  fon  pain  ou  fur 
fa  biere  , fur  fes  Tauliers  ou  fur  fon  chapeau , fur 
fon  travail  ou  fur  fes  plaifirs , fur  fes  vertus  ou 
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fur  fes  vices.  Or  comme  il  ne  fauroit  fe  paffer 
de  toutes  fes  fonétions  animales  fans  cefler  d’exi- 
fter,  & que  rarement  on  trouve  ce  parti  préfé- 
rable à celui  de  fe  foumettre  à l’impofition , il 
n’efi:  pas  à craindre  que  la  taxe  ceffe  d’être  col- 
leétée. 

Il  efi:  difficile  de  décrire , peut-être  impoffible 
de  concevoir , la  foule  de  maux  que  produit  dans 
la  fociété  ce  mode  de  collecter  le  revenu  par 
déception , en  impofant  la  taxe  de  maniéré , que 
le  peuple  ne  s’apperçoive  ni  quand  ni  comment 
il  le  paie.  Cela  n’efi:  nullement  d’accord  avec 
le  principe  mâle  de  confiance  mutuelle  qui  en- 
gage les  hommes  à s’unir  en  fociété.  C’efi:  l’op- 
pofé  d’une  conduite  , qui , partant  de  l’ingénue 
intégrité  de  nos  cœurs  d’un  côté , doit  nous  ga- 
rantir l’intégrité  de  l’autre.  C’efi:  une  politique , 
qui  doit  tirer  fon  origine  de  deux  intérêts  qui  fe 
croifent  dans  la  nation,  d’une  jaloufie  de  pou- 
voir dans  le  corps  légiflatif,  de  la  connoifiance 
qu’il  y a quelque  chofe  à redire  en  eux -mêmes 
ou  dans  le  fyftême , & d’un  fentiment  intérieur, 
que  les  uns  ou  les  autres , ou  même  les  uns  & 
les  autres,  font  indignes  de  la  confiance  dont  le 
peuple  les  a honorés. 

Je  m’attends  que  la  do&rine  que  je  tâcherai . 
d’établir  fur  ce  fujet , trouvera  contre  elle  tout 
le  poids  de  l’opinion  moderne.  Des  gens  de  tout 
parti , de  tout  caraétere , tant  les  amis  que  les 
çnnemis  de  la  liberté  égale  ; paroifi'ent  d’accord 
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fur  ce  feul  point , relativement  aux  contributions 
publiques , que  la  taxe  doit  être  déguifle  jufqu'à 
en  rendre  le  paiement  imperceptible  dans  le  temps 
qu'il fe  fait.  C'elt-là  prefque  le  feul  point  fur- 
lequel  l'ancien  & le  nouveau  fyilême  parodient 
avoir  confervé  quelque  analogie  entre  eux , dans 
les  pays  où  un  changement  de  principe  a eu  lieu: 
c'eft  une  thefe  rare,  fur  laquelle  en  théorie  même 
il  n'y  a encore  qu'une  opinion.  Ce  n'ell  donc 
qu'après  y avoir  bien  penfé,  & avec  toute  la 
précaution  qu'un  avocat  lincère  de  la  vérité  doit 
obferver,  que  je  procéderai  à l'examen  d'une 
thefe,  qui , pofant  fur  l'expérience  accumulée  du 
genre  humain,  a échappé  jufqu'ici  à l'examen 
des  autres  hommes. 

Je  commencerai  par  convenir  de  la  force  de 
deux  obfervations,  qui  fervent  d'appui  au  fyllê- 
me  prélent,  par  rapport  aux  gouvernemens  ac- 
tuels , & à l'état  préfent  de  la  fociété  en  Europe. 
1.  Tant  que  les  revenus  publics  doivent  relier 
auffi  énormes  qu'ils  le  font,  & auffi  dispropor- 
tionnés aux  facultés  du  peuple  , il  ell  abfolument 
nécelfaire  de  déguifer  les  taxes  d'où  ces  revenus 
dépendent  3 autrement  on  ne  pourroit  les  collec- 
ter. 2.  Tant  que  ces  revenus  s'employer  comme 
on  les  a employés  jufqu'ici,  il  ell  impolîîble  de 
les  colleéter  autrement  que  par  fraude  ou  par 
violence  : or  les  elfais  qui  fe  font  faits , plus  d'une 
fois , du  moyen  de  la  violence , ont  paru , lpé- 
cialement  en  Angleterre , ne  pas  répondre  auffi 
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bien  à l’attente , que  celui  de  la  fraude.  Tan- 
dis que  la  fociété  refte  divifée  en  deux  Partis 
conftitutionneliement  oppofés  l’un  à l’autre , ils 
doivent  néceffairement  fe  regarder  réciproque- 
ment comme  ennemis,  & leur  conduite  doit 
être  l’expreffion  d’une  averfion  mutuelle.  Lorf- 
que  le  peuple  voit  que  l’argent  qu’il  paie  à ceux 
qui  le  gouvernent , il  le  paie  à fes  ennemis , il 
ne  peut  certes  s’en  deffaifir  qu’avec  répugnance  ; 
& lorfqu’il  s’apperçoit  que  ces  deniers  ne  fervent 
qu’à  renforcer  les  mains  de  fes  oppreffeurs  & à 
faire  forger  de  nouvelles  armes  contre  lui , il 
doit  fe  fentir  obligé  de  les  retenir , plutôt  que  de 
les  payer.  Dans  ce  cas  il  confidere  que  de  frau- 
der le  revenu,  c’eft  non  feulement  être  jufte 
envers  foi-même,  mais  faire  fon  devoir  envers 
fes  enfans.  Une  taxe  , fous  ce  point  de  vue , eft 
naturellement  plus  rebutante , que  le  tribut  que 
jadis  l’on  payoit  en  Angleterre  aux  Danois:  le 
peuple  devoit  payer  ce  tribut  pour  engager  un 
ennemi  étranger  à le  laifier  en  paix  ; il  produifoit 
donc  au  moins  un  bon  effet  paflager.  Mais  une 
contribution  payée  aux  ennemis  internes  du  peu- 
ple, lefquels,  peu  nombreux  , tomberoient  bien- 
tôt d’e  ux-mêmes , s’ils  n’étoient  conft  animent 
foutenus  par  une  force  majeure  à leur  dévotion, 
une  telle  contribution , dis-]?,  ne  fauroit  produi- 
re aucun  bon  effet , même  paffager;  la  main  enne- 
mie, qui  la  reçoit,  tient  le  fer  meurtrier  tout 
en  raflant  l’argent.  C’eft  pourquoi,  auffi  long- 
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temps  que  la  fociétç  perféyere  dans  Ton  défois 
dre  aétuel,  la  voix  de  la  morale  doit  fe  taire 
devant  la  voix  impérieufe  de  la  néceffité  ; car  la 
rai  ion  naturelle  n’eft  jamais  en  paix  avec  la  rai*- 
fon  d’Etat. 

Mais  il  naît  un  nouvel  ordre  des  cliofes , & Fon 
ie  défait  de  la  mauvaife  coutume  d’emprunter  un 
principe  de  quelque  exemple.  Nous  tâcherons 
donc  de  découvrir  le  fondement  de  la  doctrine 
en  ufage , relativement  aux  taxes  ; & nous  exa- 
minerons , jufqu’à  quel  point  cette  doctrine  eft 
en  elle-même  un  objet  de  réforme.  Des  dix-fepc 
millions  fterlings , qui  annuellement  font  verfés 
dans  le  tréfor  en  Angleterre  , il  n’y  a que  deux 
-millions  & demi  qui  proviennent  de  taxes  direc- 
tes, c’eft-à~dire,  de  taxes  impofées  de  maniéré, 
qu’elles  fe  paient  directement  aux  officiers  fif- 
caux,  par  les  perfonnes  taxées.  Telles  font  prin- 
cipalement les  taxes  fur  les  terres  & les  maifbns. 
En  France,  avant  la  révolution,  la  proportion 
des  taxes  directes  étoit  beaucoup  plus  grande. 
Selon  Mr.  Necker,  elle  étoit  à peu  près  de  huit 
millions  fterlings  dans  environ  vingt- quatre  mil- 
lions & demi , montant  du  revenu  public.  Cela 
fait  un  peu  moins  que  le  tiers  ; tandis  que  la  pro- 
portion en  Angleterre  eft  un  peu  plus  qu’un  fep- 
tieme.  Les  perfonnages  eftimés  les  plus  verfés 
dans  cette  matière , tant  en  France  qu’en  Angle- 
terre , nommément  Mr.  Necker  & le  Chevalier 
J.  Sinclair,  fuppofent  cas  proportions  au  plus  haut 
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degré  auquel  on  puiffe  prudemment  faire  mon- 
ter la  taxation  directe.  Le  refte  des  immenfes 
revenus  dans  les  deux  royaumes,  favoir,  environ 
feize  millions  & demi  pour  la  France , & qua- 
torze millions  & demi  pour  l’Angleterre  , fe  le- 
voit  dans  le  premier  de  ces  pays , & fe  leve  en- 
core dans  l’autre , par  taxation  indirecte , favoir , 
par  les  douanes , l’accife , & des  impôts  internes 
de  plufieurs  efpeces , appellés  taxes  fur  la  con - 
fommatton.  L’art  d’impofer  celles-ci , de  manié- 
ré à en  affurer  la  colleéte , c’eft  d’incorporer  la 
fomme  qu’on  veut  lever  pour  le  gouvernement , 
avec  le  prix  de  tout  ce  pour  quoi  les  hommes 
donnent  de  l’argent  pendant  le  cours  de  leur  vie. 
C’eft  l’hameçon , auquel  on  amorce  tous  nos  plai- 
firs , toutes  nos  convenances , tout  notre  nécef- 
faire.  L’hameçon  eft  inféparable  de  l’amorce , 
& l’amorce  l’eft  de  notre  exiftence.  — A l’é- 
gard des  individus,  la  queftion  n’eft  pas,  „ pa- 
„ yerons-nous  la  taxe  ?”  — mais , „ exifterons- 
„ nous?”  — La  durée  de  la  vie  eft  la  durée 
de  la  taxe;  & le  .langage  du  fyftême  eft,  „ paie 

le  tribut  au  gouvernement,  ou  paie  le  tribut  à 
„ la  nature.  ” 

L’on  enfeigne  en  Morale , fur  le  iujet  de  la 
nèceffité , qu’en  fuppofant  qu’^l  n’y  a pas  choix 
d’aétion , on  anéantit  toute  aétion  morale , &:  tou- 
te vertu.  Sans  nous  arrêter  à l’examen  de  cette 
fuppofition , ou  des  conféquences  que  l’on  en  ti- 
re, entant  qu’elle  afteéte  notre  rapport  avec  ,k 


C 29  ) 

divinité,  & notre  foumiffion  aux  grandes  loix  de 
la  nature  ; il  nous  fuffit  de  favoir  que  le  raifonne- 
ment , eft  jufte  à toute  rigueur,  quand  il  eft  ap- 
pliqué aux  loix  de  la  fociété.  Peut-être  eft -il 
vrai,  que  quoique  je  fois  porté  par  le  deftin  in- 
vifible  de  la  nature  à faire  du  bien  à mon  pro- 
chain , mon  action  ne  laiffe  pas  pour  cela  d'être 
vertueufe  : mais  lorfque  la  néceffité  de  l'aétion 
part  direétement  des  loix  pofitives  de  la  fociété 
en  faveur  de  laquelle  elle  doit  être  exécutée,  — 
lorfque  1 argument  tire  toute  fa  force  du  glaive 
qui  menace  ma  tete,  il  n'y  a plus  moyen  d'atta- 
cher la  moindre  idée  de  vertu  à l'aétion,  qui  eft 
purement  machinale.  Nous  pouvons  établir  fur 
ce  fondement  une  thefe,  qui,  je  penfe,  nefouf- 
frira  aucune  contradi&ion  : favoir,  que  l'exercice 
du  jugement  de  P homme  eft  le  principe  de  fa  vertu 
morale ; & que,  par  conféquent,  toutes  les  opé- 
rations du  gouvernement  tendent  à détruire  celle- 
ci  , à proportion  qu'elles  nous  privent  de  l'autre. 
L'ordre  arbitraire  d'un  maître,  n'importe  qu'il 
foit  donné  à une  nation  ou  à un  limple  ferviteur 
domeftique,  dégrade,  avilit  l’ame , & étouffe 
cette  dignité  naturelle , qui  eft  abfolument  né- 
ceffaire  à l'exiftence  de  tout  mérite  & contente- 
ment de  foi-même  : & l'effet  qu'un  tel  ordre 
produit  fur  l'ame,  eft  à peu  près  le  même,  que 
l'aétion  forcée  foit  bonne  ou  mauvaife. 

Le  vrai  objet  du  paéte  focial  eft  de  perfec. 
donner  nos  facultés  morales,  ainfi  que  de  fubve- 
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mr  njutuellement  k nos  befoins  phyfiques  ; & là 
où.  le  prénrer  eft  manqué,  le  fécond  le  fera 
certainement  auffi  : mais  partout  où  le  but  moral 
fera  atteint,  le  phyftque  en  fera  la  conféquence 
inféparable.  Mettez  la  fociété  fur  ce  pied,  & 
tous  les  fecours  & devoirs  que  l'intérêt  général 
pourra  exiger  des  individus  feront  compris  d’un 
chacun»  Ses  devoirs  * à.  peine  propofés,  feront 
embraffés  volontiers;  & les  voyant  clairement 
fondés  fur  le  bien  de  toute  la  communauté , on 
trouvera  plus  d'intérêt  perfonnel  à les  remplir, 
qu'à  les  violer.  Je  fuis  convaincu,  que  tel  leroit 
toujours  le  cas  de  la  très-grande  majorité  d'un 
peuple  quelconque  : & fuppofé  qu’il  y eût  une 
petite  portion  de  réfraétaires , qui , pour  n'avoir 
pis  confenti  à l'état  des  chofes  dès  le  commen- 
cement de  la  fociété , ou  pour  avoir  enfuite  chan- 
gé d'opinion,  refufaffent  de  faire  leur  devoir;  en 
ce  cas  la  maffe  des  opinions  de  la  grande  majo- 
rité fe  formeroit  en  gouvernement , & procureroit 
lfobéiffance  par  contrainte  ou  oppolition.  Voilà 
le  feul  fondement  fur  lequel  on  puiffe  jamais 
bâtir  la  dignité  réelle  de  la  fociété,  ou  l’énergie 
Correfpondante  du  gouvernement.  C'eft  établir 
les  relations  morales  des  hommes  fur  le  fens  mo- 
ral. des  hommes;  & c'eft  cette  union  feule  qui 
puifîe  conferver  notre  eftime,  ou  s'emparer  de 
notre  refpeét 

Selon  ce  plan,  il  eft  de  la  derniere  importance 
que  les  befoins  de  l'Etat  ne  foient  jamais  dégui- 
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f es,  & que  le  devoir  où.  efb  l’individu,  de  fub ve- 
nir à ces  befoins,  ne  foit  jamais  rempli  par  dé- 
ception. Si  l’Etat  eft  bien  organifé.,  ce  déguife- 
ment  & cette  déception  ne  feront  pas  néceffaires; 
& fi  nous  voulons  l’empêcher  de  dégénérer , il 
feroit  exceffivement  dangereux  de  les  employer: 
car  en  attaquant  le  fens  moral  du  peuple , on  fap- 
pe  le  fondement  de  l’Etat. 

Lorfqu’une  compagnie  de  marchands,  ou  d’au- 
tres particuliers , s’engage  dans  une  entreprife 
qui  demande  des  contributions,  pécuniaires  , l’on 
voit  les  fommes  ftipulées  fournies  fans  aucune 
difficulté  de  la  part  des  membres  de  la  compa- 
gnie. Chaque  affocié  fait  fon  affaire  de  bien  en- 
tendre la  nature  de  l’intérêt  qu’il  y a;  il  attend 
un  avantage  de  l’entreprife,  & débourfe.fon  ar- 
gent avec  la  même  bonne  volonté  , qu’il  le  dé- 
bourferoit  pour  fes  affaires  particulières.  Il  re- 
garderoit  comme  un  affront  le  moindre  déguife- 
ment  employé  pour  l’engager  à faire  fon  devoir. 
A la  vérité , lorfque  l’entreprife  en  eft  à fon  ter- 
me, ou  lorfqu’il  y a quelque  appréhenfion  de 
perte , ou  s’il  y a lieu  de  foupçonner  les  agens  dé 
n’aller  pas  droit  en  befogne , alors  feulement  il 
eft  naturel  de  s’attendre  à unrefroidiffement.de 
paiement , qui  ne  peut  être  guéri  que  par  les  ar- 
tifices de  la  déception,  ou  par  la  force  des  loix. 
Mais  tel  n’eft  pas  le  cas , tant  que  la  compagnie 
profpere,  & qu’une  confiance  mutuelle  unit  fes 
membres  dans  la  pourfuite  de  l’intérêt  commun. 
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La  nation,  dont  le  gouvernement  fe  trouveroit 
habituellement  entre  les  mains  de  toute  la  com- 
munauté, feroit  toujours  une  compagnie  jouilfant 
d'un  tel  état  de  profpérité  ; fes  intérêts  feroient 
une  entreprife  perpétuelle  & attrayante , où  cha- 
que individu  trouveroit  fon  compte , & mettroit 
fa  confiance.  La  protection  perfonnelle,  &c  la 
félicité  publique , feroient  le  but  auquel  tendroit 
l'adminiftration  ; &:  elle  l'atteindroit  infaillible- 
ment , parce  qu'aucun  accident  humain  ne  pour- 
voit l'en  empêcher.  L'on  ne  pourroit  point  foup- 
çonner  les  agens  de  malverfation , puifqu'ils  fe- 
roient perpétuellement  contrôlés  par  tout  le  peu- 
ple. Cela  étant , toute  raifon  qui  pourroit  induire 
les  individus  à fe  difpenfer  de  contribuer  cefie- 
roit;  & les  mêmes  motifs  qui  engagent  l'homme 
à donner  fon  attention  & faire  fervir  fon  argent 
a fes  intérêts  perfonnels,  le  porteroient  à en  agir 
de-même  pour  les  intérêts  publics. 

Si  ces  thefes  n’étoient  pas  vraies , je  me  ferois 
formé  l'idée  la  plus  faulfe  du  caraCtere  , du  cœur 
de  l'homme,  & des  effets  réels  que  pourroit  pro- 
duire fur  la  fociété  un  fyftême  raifonnable  de 
gouvernement:  mais  fi  l’on  admet  leur  vérité , il 
faut  fe  faire  une  maxime  indifpenfable , d'abolir 
& bannir  toute  ombre  de  taxe  indirecte.  Il  doit 
paroître  évident,  que  lever  de-  l'argent  fur k peu- 
ple par  toute  autre  méthode , que  par  celle  d’im- 
pofer  à chacun  fon  contingent  & de  le  lui  deman- 
der comme  contribution  directe , n'eft  peint  né- 

ceflaire 
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ceffaire  quant  à l’objet  du  revenu  , & détruit  les 
premiers  & grands  principes  de  la  fociété.  De- 
puis longtems  on  fe  plaint  en  Angleterre,  que 
Pudccife  ejî  une  taxe  odieufe j & cette  plainte  eft 
fi  vieille , qu’elle  ne  fait  prefque  plus  d’impreffion 
fur  les  efprits  même  de  ceux  qui  la  répètent.  Là 
raifon  fur  laquelle  la  plainte  eft  fondée , eft  cel- 
le que  le  principe  du  gouvernement , & de  l’op- 
pofition  au  gouvernement , doit  naturellement 
fuggérer;  mais  quant  à moi,,  ce  n’eft  pas  celle 
que  j’alleguerois.  La  taxe  , dit-on , eft  odieufe 
furtout,  parce  qu’elle  autorife  les  officiers  du  re- 
venu à vexer  l’individu  en  fouillant  dans  fa  mai- 
fon  & dans  fes  affaires.  Tant  que  le  gouverne- 
ment & le  peuple  feront  deux  partis  , oppofés 
l’un  à l’autre  dans  l’Etat,  & perpétuellement  en- 
nemis l’un  de  Fautre  , il  eft  clair  que  chacun  de 
ces  partis  voudra  fouftraire  fes  opérations  à la 
connoiffance  de  l’autre,  afin  de  mieux  réuffir 
dans  leurs  hoftilités  & défenfes  refpeétives  ; car 
le  fecret  eft  l’une  des  armes  employées  à la  guer- 
re. Mais  fi  l’État  n’étoit  qu’une  grande  fociété 
compofée  de  tout  le  peuple  , fi  le  gouvernemenf: 
étoit  la  volonté  de  tous,  & fon  objet  le  bonheur 
de  tous , les  raifons  du  fecret  , la  guerre  intefti- 
he , les  partis , ceffe  raient  d'exifter. 

Alors  les  affaires  de  l’Etat , & celles  des  indi- 
vidus, pourraient,  en  toute  fureté,  être  connues 
de  tout  le  monde.  Une  conduite  généreufement 
Ouverte  , figne  & garant  réciproque  de  l’intégrL 
G 
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té  , caraaériferoit  chaque  membre  de  la  fociété, 
foit  qu’il  agît  de  la  part  du  public,  ou  comme 
citoyen  particulier. 

Mais  la  grande  obje&ion  à faire  contre  l’acci- 
fe , c’eft  celle  qui  eft  applicable  à toutes  les  Doua- 
nes , à tous  les  Droits , à toutes  les  fubtilités  fem- 
blables , pratiquées  pour  escamoter  l’argent  du 
peuple  fans  qu’il  le  fâche , & fans  fon  confente- 
ment.  Tout  le  fyftême  de  taxation  indirecte, 
il  univerfel  en  Europe,  fi  vanté  par  les  finan- 
ciers les  plus  experts,  fi  indifpenfable  dans  la 
compofition  de  leurs  énormes  maffes  de  revenus 
efcroqués,  efc  mauvais  dans  fon  origine,  & ne 
peut  qu’être  vicieux  dans  fa  pratique.  Il  efi:  bâ- 
ti fur  le  grand  principe  ariftocratique  , qu’on  ne 
peut  gouverner  les  hommes  qu’en  les  trompant; 
& il  ne  peut  être  nécefîaire  qu’à  une  cabale , dont 
la  balfe  manigance  confifte  à divifer  la  nation  en 
deux  partis  permanents,  qui  font,  le  parti  qui 
reçoit,  & le  parti  qui  paie. 

La  miférable  relfource  ; que  les  gouverne  mens 
ont  trouvées  dans  (*)  les  Lotteries,  Tontines  & 


Mon  intention  étoit  , d’entrer  ici  dans  quelque  dé- 
tail fur  les  pernicieux  effets  des  Lotteries  publiques.  Mais 
la  derniere  crife'du  gouvernement  françois , lorfque  le 
peuple  jugea  néceffaire  de  revoir  fa  confdtution  , m’offrit 
l’oceafion  de  faire  quelques  remarques , qui  me  parurent 
pouvoir  leur  être  utiles  dans  une  telle  entreprife.  Je  pu- 
bliai donc  un  petit  Traité  des  Défauts  de  cette  Confbtu- 
tion,  dans  une  Lettre  à la  Convention  nationale , dans 
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Rentes  viagères , mérite  la  plus  févere  cenfure , 
& doit  être  en  exécration  à tout  le  genre  humain  > 
s’il  veut  s’en  tenir  aux  principes  réels  de  notre  na- 
ture quant  au  ménagement  des  affaires  des  na- 
tions. Une  tontine  tient  à la  fois  de  la  nature  des 
lotteries  & des  Amples  annuités  viagères;  & elle 
renferme  en  elle  lest  vices  de  l’une  & de  l’autre* 
Comme  lotterïe , elle  eft  fondée  fur  l’efprit  du 
jeu;  comme  rente  viagère,  elle  détache  l’hom- 
me de  fes  proches  & de  leurs  intérêts , de  la  fo- 
ciété , de  tout  le  genre  humain  ; il  ne  tient  plus 
qu’aux  gens  de  la  claffe  particulière  de  la  tonti- 
ne à laquelle  il  appartient  , & de  ceux-ci  mê- 
me il  devient  le  mortel  ennemi. 

L’ufage  d’emprunter  fur  des  Rentes  viagères  > 
en  tant  qu’opération  du  gouvernement,  : a été 
beaucoup  plus  pratiqué  en  France  qu’en  Angle- 
terre. La  raifon  en  eft  bien  expliquée  par  Adam 
Smith  (*).  La  caufe  en  fut,  dans  la  premier© 
de  ces  contrées,  l’influence  fupérieure  de  ces  dif- 
tinétion.s  dénaturées  des  familles , qui  les  détour- 
noient de  s’unir  entre  elles  par  des  principes  d’at- 
tachement mutuel;  principes  innés  du  cœur  hu- 
main, & non  moins  née©  flair  es  au  bonheur  indi- 

laqudlle  il  l’agit  particulièrement  des  Laiteries,  des  fa- 
la, ires  publies , & de  pluüaurs  autres  matières,  qui,  fans 
cela , euflent  dû  entrer  dans  cet  eûai  fur  le  Revenu. 

Ç*)  De  la  Richeffe  des  nations,  L.  V.  c.  3 
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viduel , qu’au  bon  ordre  de  la  focieté  & à la  prof- 
périté  de  l’Etat.  La  fierté  de  la  naiffance  & la 
jalouïie  du  rang  opèrent  fur  la  fociété,  comme 
la  congélation  & la  fecoulfe  fur  un  volume  d’eau  ; 
Elles  durciffent  la  maffe , & puis  la  brifent  en 
mille  morceaux,  lesquels  fe  refufent  à la  main 
qui  voudroit les  réunir,  & à tous  les  emplois  que 
la  nature  a affignés  à l’élément.  Le  génie  arifto- 
cratique,  en  introduifant  des  diftin&ions  de  naif- 
fance,  avoit  établi  en  Erance  prefque  autant  de 
rangs  qu’il  y avoit  de  familles.  Perpétuellement 
rebutantes  & rebutées,  tourmentées  dejaloufie, 
féparées.  les  unes  des  autres  par  des  averfions 
artificielles , la  voix  de  la  nature  fe  taifoit , & 
tous  les  objets  de  la  fociété  étoient  contrequar- 
rés  parmi  elles.  L’homme , dans  cet  état  glacé 
& difcordant  des  cliofes , devient  un  objet  pour 
le  gouvernement  tout  propre  à féduire,  en  enga- 
geant fon  amour-propre  , par  la  tentation  des  an- 
nuités viagères,  à déclarer  la  guerre  aux  plus 
nobles  devoirs  de  la  vie. 

Un  élégant  auteur  francois  (*)  décrit  les 
Rentiers  comme  ayant  fubjugué  toutes  les  fenfa- 

tions  les  plus  délicates  du  <coeur  humain.  « 

„ On  appella  ainfi,  (dit -il  dans  le  tableau  auffi 
„ touchant  que  vif  qu’il  en  fait)  ceux  qui  ont 
„ accumulé  leurs  capitaux  fur.  leur  tête , ont  fait 
„ le  roi  leur  légataire  univerfel , & lui  ont  ven- 

(*)  Mercier  dans  fon  Tableau  de  Paris  ch.  76. 


„ du  leur  poftérité  à raifon  de  dix  pour  cen 
„ Ils  ont  déshérité  frères,  neveux,  coufîns* 
„ amis,  & quelquefois  leurs  propres  enfans. 
„ Ils  ne  fe  marient  point , végètent  en  attendant 
„ leur  quartier  , & fe  difent  avec  volupté  chaque 
„ matin,  .qu’ils  ne  font  pas  encore  morts.  Tous 
„ les  fix  mois  ils  vont  figner  leur  quittance  chez 
„ le  notaire  du  coin , qui  certifie  qu’ils  font  en 

i}  vie.  Les  payeurs  des  rentes  favent  ce  que 

„ rapportent  au  trône  les  hyvers  humides  & 
„ longs,  les  maladies  épidémiques,  & combien 
„ il  y a à gagner  pour  le  Gouvernement , en  jou- 

„ ant  ainfi  de  concert  avec  la  mort.  Mais 

„ comment  un  Gouvernement  fage  a-t-il  pu  ou- 
„ >vrir  la  porte  aux  nombreux  & incroyables  dé- 
„ fordres  qui  naiffent  des  rentes  viagères  ? Les 
„ liens  de  la  parenté  rompus , l’oifiveté  penfion- 
„ née,  le  célibat  autorifé , l’égoïfme  triomphant, 
„ la  dureté  réduite  en  fyftême  & en  pratique  $ 
„ voilà  les  moindres  inconvéniens  qui  en  réful- 
„ tent.  — N’eft-ce  point  cet  appât , donné  trop 
„ facilement  à l’amour  de  foi-même,  & aux 
„ jouïlfances  perfonnelles  & exclufives , qui  fait 
„ qu’îl  n’y  *a  plus  de  parens , plus  d’amis  , plus 
„ de  citoyens?  Tout  à fonds  perdu!  Amitié, 
„ amour,  parenté,  tendrefle,  vous  êtes  auffi  à 
„ fonds  perdu  ! Neuf,  dix  pour  cent  ; & après 
moi  le  déluge  : voilà  l’axiome  triomphant  ! 

Le  nombre  des  filles  qui  ont  pafîe  l’âge  de  fe 
marie  , eft  innombrable  à Paris.  Elles  ont 
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„ figné  des  contrats  de  rente  viagère  ; ce  qui  les 
31  empeche  de  ligner  un  contrat  de  mariage  : car 
31  la  première  réflexion  que  l’on  fait,  roule  fur 
,,  1 inévitable  miiere  des  enfans  qui  feroient  iflus 
„ d un  tel  nœud.  Un  contrat  viager  ifole  tou- 
„ jours  un  particulier,  & l’empeche  de  remplir 
„ les  devoirs  de  citoyen.  ” 

Je  fens  que  le  delhn  de  toutes  les  maximes  , 
qui  tendent  à un  changement  de  fyftême  dans  la 
collecte  du  revenu,  eft‘de  n’aboutir  qu’à  la  Am- 
ple fpéculation,  dans  tous  les  pays  qui  gémilfent 
encore  fous  des  plans  de  gouvernement  dénaturé  j 
car  cela  doit  être  ainfi,  jufqu’à-ce  qu’un  change- 
ment total  de  principe  y ait  eu  lieu.  Mais  il  n’eft 
pas  dit  pour  cela,  que  l’idée  que  j’en  donne  ici 
foit  inutile.  Si  ces  maximes  font  vraies  & raifon- 
nables,  la  République  françoife  fera  bientôt  en 
état  de  les  adopter.  Des  qu’une  fois  fon  gouver- 
nement fera  établi  fur  une  bafe  permanente , fa 
dette  publique , fans  doute , fera  confidérablement 
réduite:  Alors  fon  revenu  néceflaire  fera  fi  pe- 
tit en  comparai  fon  de  ce  qu’il  a été  jusqu’ici , le 
peuple  affranchi  fe  trouvera  élevé  à un  tel  de- 
gré de  dignité  & fi  bien  accoutumé  aux  devoirs 
du  citoyen,  qu’il  trouvera  un  plai fi r fenfible , plu- 
tôt qu’un  aflerviffement , à payer  fes  contribu- 
tions à l’Etat.  Cette  doétrine  pourra  pareillement 
s’attirer  l’attention  des  Etats-Unis  d’Amérique, 
etie  adoptée  cnez  eux , & y produire  les  mêmes 
effets.  Quant  aux  autres  pays,  attendons.  Une 
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suffi  grande  réforme  doit  être  precedee  d’une 
parfaite  régénération  de  la  fociété  ; & 1 on  ne 
fauroit  l’efpérer  telle , que  d’un  changement  ra- 
dical de  principe  dans  le  gouvernement. 

Je  n’ignore  pas  que  des  gens  , à qui  leur  expé- 
rience dans  le  maniement  des  affaires  publiques 
a appris  à juger  féverement  des  pervertîtes  de 
l’elpece  humaine , trouveront  bien  des  objeétions 
fpéçieufes  à faire  , contre  un  théorie  fi  differen- 
te de  celle  fur  laquelle  leur  pratique  a été  fon- 
dée. Si  je- ne  vais  pas  à la  rencontre  de  leurs  ar- 
gumens  en  forme , mon  deffein  eft  certainement 
d’y  aller  en  fubftançe;  car  je  fuis  au  fait  de  leur 
force.  Dès  qu’il  ne  s’agit  de  lever  le  revenu  que 
pour  des  fins  honnêtes , & avec  modération,  de 
forte  que  les  taxes  n’excedent  pas  ce  qu’une  com- 
munauté bien  organifée  s’impoferoit  volontiers 
elle-même,  tout  ce  qu’on  peut  objeéter,  en  ce 
cas , à la  levée  par  taxes  directes , fe  réduit  à 
deux  chefs,  favoif  , à P indifférence  inconfiderée, 
qui  caraétérife  une  claffe  d’hommes , & à la  pré- 
férence déraifonnable  que  d’autres  donnent  à leur 
intérêt  particulier  ; les  uns  St  les  autres  ayant  tou- 
jours entravé  les  moyens  de  les  faire  contribuer 
par  des  moyens  direéts  St  francs.  Sous  la  premiè- 
re de  ces  claffes  on  comprend  une  multitude  de 
pauvres  ouvriers  dans  les  grandes  villes.  On  re- 
proche à ces  gens , d’avoir  l’habitude  de  dépenfer 
tout  ce  qu’ils  gagnent , non  feulement  pour  le 
néceffaire , mais  pour  des  plaifirs  fuperflus  St  vi- 
C4 
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deux;  de  ne  jamais  s’occuper  de  pourvoir  à 
leurs  befoins  futurs,  & encore  moins  à ceux  de 
1 Etat  ; qu’en  vain  l’on  demanderait  de  l’argent 
là  ou  il  n’y  en  a point;  que,  par  conféquent, 
aucune  taxe  ne  pouvant  être  colleétée  direéte- 
ment  parmi  cette  claffe  d’hommes,  il  vaut  mieux 
mélanger  la  taxe  avec  ce  qu’ils  mangent  & boi- 
vent, & puifqu’ils  dépenfent  à cela  tout  leur  ar- 
gent, en  faire  entrer  ainfi  une  partie  dans  la 
calife  de  l'Etat. 

Il  y a plus  d'une  réponfe  à faire  à ce  raifon- 
nement.  Premièrement,  c’eïl  fur -tout  aux  vices 
radicaux  du  gouvernement  qu’il  faut  s’en  pren- 
dre, s’il  y a une  telle  claffe  d’hommes  fans  lbuci 
dans  une  fociété  quelconque.  Que  des  gens,  qui 
n’ont  ni  l’efprit  ni  le  corps  dérangé,  foient  inat- 
tentifs aux  moyens  de  fe  rendre  heureux,  cela 
n’eft  certainement  pas  dans  l’ordre  de  la  nature 
En  retournant  en  arriéré,  pour  aller  chercher 
dans  la  nature  la  caufe  d’une  lî  étrange  indiffé- 
rence,  nous  la  paifons  en  chemin  cette  caufe, 
fans  nous  en  appercevoir.  Apprenons  qu'elle 
n exifte,  que  dans  la  fituation  refpeâive  des  hom- 
mes fous  leur  état  focial.  Ouvrons  les  yeux  au- 
tour de  nous , & voyons  cette  caufe  dans  l'édu- 
cation négligée,  nulle,  de  cette  clalfe  d'hom- 
mes , & puis  dans  l'éloignement  où  on  les  tient 
des  objets  d'émulation,  propres  à les  rappellerau 
rentraient  de  leur  dignité,  relativement  à la  fo- 
Ciete  ^ils  dosent  aider  à compofer.  Lorfqu'on 
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a commencé  par  faire  voir  & fentir  à l’homme  ? 
qifil  ne  peut  jamais  s’élever  au-deffus  de  la  con- 
dition d’une  bête  de  charge , avouons  qu’il  joue 
âu  moins  un  rôle  conféquent,  peut-être  pru- 
dent félon  le  peu  de  ccmpréhenlion  qu’on  lui  a 
laide , quand  il  épaiffit  fes  fenfations  , & abbru- 
tit  fon  ame  jul’qu’au  niveau  de  fa  deftination. 
Nous  n’avons  pas  même  befoin,  après  tout,  de 
fuppofer  qu’en  général  les  gens  qui  le  trouvent 
dans  la  clalfe  ci-deflus  décrite , ont  dû  palier  par 
la  même  fuite  de  railonnemens , pour  enfuite 
tuer  leur  raiion  afin  de  s’apprivoifer  avec  leur 
condition.  Tel,  il  efh  vrai,  doit  avoir  été  le 
cas  dans  l’origine  de  l’inftitution  -9  mais , depuis 
çette  epoque  , la  plupart  naiflent  dans  cet  élé- 
ment d’apathie,  ne  tiennent,  d’un  bout  à l’autre 
de  leur  vie,  qu’a  des  êtres  de  la  même  elpece 
qui  les  entourent,  & n’ont  jamais  ni  penfée  ni 
defir  qui  porte  au-delà  de  leur  fituation  aétuelle  ; 
ç’elt  plutôt  fait  pour  eux  de  n’avoir  pas  de  tels 
penfers,  d’étouffer  de  tels  defirs;  & il  leur  eft 
égal  de  périr  fous  les  débris  d’une  gargotte  , ou 
dans  un  vailfeau  du  roi,  ou  fur  fes  galeres. 

Telle  eft  la  déplorable  condition  d’une  clalfe 
nombreufe  d’êtres , que  les  Monarques  & les 
Miniftres  doivent  reconnaître  pour  leurs  fembla- 
bles  5 & Il  nous  les  appelions  vicieux , plutôt  que 
ceux  qui  les  gouvernent,  c’eft  parce  que  nous 
avons  perverti  le  fens  du  terme.  Mais  je  ne  veux 
point  trouver  coupables  les  hommes  de  telle  ou 
C5 
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telle  fphere , plutôt  que  ceux  de  telle  autre  quel- 
conque. Dans  ce  Drame  des  miferes  humaines  5 
où  fe  repréfentent  tant  de  difformités , nos  fa- 
cultés morales  s'adaptent  au  rôle  qui  nous  eft 
affigné;  & nous  nous  en  acquittons  fans  fcrupule 
ou  embarras.  Le  juge  fur  le  tribunal  n’eft  guè- 
re plus  à blâmer,  que  le  ffupide  malfaiteur  dont 
il  prononce  la  fentence.  Les  oppreffeurs  & les 
opprimés  de  toute  dénomination,  font,  en  géné- 
ral, précifément  auffi  méchants  & auffi  abfur- 
des,  que  le  demande  le  fyftême  du  gouverne- 
ment. Par  pitié  pour  eux  tous,  changeons  de 
fyftême  , & retrouvons  la  nature  humaine  dans 
ime  fociété  rendue  à elle-même. 

Ceux  qui  compofent  les  claffes  moyennes  du 
genre  humain , ces  claffes  d'hommes  parmi  les- 
quels l'analogie  de  la  nature  s'eft  prefque  unique-  - 
ment  confervée,  ceux-là  font  appellés  à entre- 
prendre une  telle  tâche , & à l'achever.  J'avoue 
que  la  raifon  revient  bien  lentement  aux  âmes 
d'où  elle  a été  fi  fatalement  bannie,  & qu'il 
faudra  du  temps  avant  de  rendre  aux  hommes, 
qui  maintenant  font  placés  aux  deux  extrémités 
de  l'odieufe  échelle  des  rangs , le  jufte  coup 
d’œil  avec  lequel  ils  devront  envifager  leur  qua- 
lité de  citoyen , fi  nouvelle  pour  eux.  Des  âmes 
longtemps  avilies , foit  par  les  privilèges  & l'or- 
gueil, ou  par  la  mifere  & le  dëfefpoir,  font  éga- 
lement éloignées  de  concevoir  une  idée  raifon- 
nable  de  la  dignité  de  l'homme.  Cependant  ces 
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claffes-mêmes  pourroient  être  ramenées  peu  à 
peu,  jufqu’à  devenir  des  membres  utiles  de  l’E- 
tat; & enfin  il  n’y  auroit  plus  d’individu,  qui  ne 
fentît  devoir  gagné  au  change.  Etabliflez  le 
gouvernement  fur  la  fagefie  de  tout  le  peuple, 
& il  y aura  toujours  allez  de  fagefie  pour  le 
conduire. 

Secondement , fi,  fous  cette  organifation  natu- 
relle de  l’Etat,  'il  y avoit  encore  un  petit  relie 
de  fans-foucis , incapables  de  remplir  les  devoirs 
de  citoyens  aébfs,  il  y auroit  plufieurs  raifons 
pour  les  difpenfer  des  charges  publiques.  D’a- 
bord, il  eE  probable,  qu’on  trouveroit  peu  d’e- 
xemples où  l’incapacité  ne  fût  l’effet  de  quelque 
défaut  de  l’efprit  ou  du  corps;  & dans  ce  cas 
leur  prétention  fur  les  fecours  de  la  fociété, 
prendroit  la  place  de  toute  prétention  que  la 
fociété  pourroit  former  fur  le  paiement  de 
leur  quote  - part  à la  taxe.  Outre  ceux  - ci 
nous  en  pouvons  fuppofer  quelque  peu  d’au- 
tres , que  des  pertes  accidentelles  , ou  tels 
autres  malheurs  auxquels  les  propriétés  privées 
font  expofées,  auroient  mis  dans  l’impuiflance 
de  fatisfaire  à la  demande  du  colle&eur;  il  efl: 
naturel  que  le  gouvernement  les  excufe  aufli.  Si 
après  cela  il  pouvoit  fe  trouver,  je  ne  fais  com- 
ment ni  quels  hommes,  allez  infenfibles  à leur 
bonheur  propre  & à leurs  devoirs  fociaux,  pour 
n’avoir  jamais  dequoi  contribuer;  la  perte  pour 
l’Etat  feroit  petite  & méprifable  comme  eux;  du 
moins  elle  ne  feroit  pas  comparable  aux  maux 
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infinis  que  caufe  le  fyftème  des  taxes  déguifées. 

Quant  à l’autre  point  d’objeétion  allégué , fa- 
voir  à la  préférence  déraifonnable  que  bien  des 
gens  donnent  à leur  intérêt  particulier , & à la 
difficulté  qui  s’enfuit  d’avoir  de  leur  argent  di- 
rectement, il  mérite  confidération.  Mais  fa 
difcuffion  complette  méngageroit  dans  un  nouvel 
ordre  de  fpéculations  fur  la  nature  humaine , qui, 
je  crains,  excederoit  trop  les  limites  affignées  à 
ce  chapitre.  Je  ne  faurois  acquiefcer  aux  opi- 
nions communément  entretenues , quant  à l’effet 
que  la  propriété  auroit  naturellement  fur  l’efprit 
humain.  J’entends  par  naturellement , non  l’op- 
pofé  de  l’état  foetal  9 mais  l’oppofé  de  l’état  dé- 
naturé où  le  gouvernement,  fondé  fur  la  "conquê- 
te ou  fur  quelque  autre  accident,  a jufqu’ici  pla- 
cé le  genre  humain.  L’on  n’a  jamais  encore  ef- 
fayé  complettement  d’établir  un  état  naturel  de 
fociété  , d’organifer  une  nation  félon  les  dictées 
de  la  raifon  humaine , dans  le  deffein  de  pour- 
voir à la  plus  grande  quantité  poffible  de  nos  be- 
foins  phyfiques,  & de  perfectionner  en  même 
temps  nos  facultés  morales.  Il  faut  donc  avouer, 
que  les  idées  qu’on  a conçues  du  cœur  humain 
rifquent  d’être  fauffes  ; puifqu’elles  n’ont  été  for- 
mées que  dans  le  faux  jour  d’impreffions  qui  ' 
n’appartiennent  pas  à fa  nature.  Le  portrait  de 
l’homme  ne  peut-être  relfemblant,  tant  qu’affis, 
pour  être  peint , il  y a un  voile  fur  fa  face.  D’a- 
près ces  prémiffes,  fi  l’on  veut  connoître  fon 


vrai  caraétere,  il  ne  faut  admettre,  qu’avee 
beaucoup  de  précaution,  l’h'iftoire  de  fes  allions; 
car  il  n’y  a pas  grand  fonds  à faire  fur  leur  té- 
moignage. Le  labyrinthe  d’erreurs  où  il  a dû 
conftamment  fe  perdre,  les  feux-folets  trom- 
peurs à la  lueur  defquels  on  n’a  celfé  de  l’éga- 
rer , les  impofteurs  dont  il  a toujours  été  le 
jouet,  ont  obfcurci  fon  entendement,  & dégra- 
dé fon  organe  moral , à un  point  difficile  encore 
à déterminer  précifément.  Il  commence  à ou- 
vrir les  yeux,  étonné  de  ce  qu’il  efi:,  honteux 
de  ce  qu’il  a été,  & incapable  de  prévoir  ce  qu’il 
deviendra. 

Cependant , un  œil  attentif  peut  démêler  quel- 
ques traits  généraux  dans  fon  caraétere , mar- 
qués au  coin  de  la  nature.  Parmi  ces  traits  l’on 
peut  compter  un  certain  defir  individuel  de  s’at- 
tirer la  bonne  opinion  de  fes 4 femblables.  Le 
delir  d’arriver  a quelque  degré  de  diflinélion, 
pour  autant,  du  moins,  qu’on  en  'a  befoin 
pour  acquérir  une  individualité  de  çaraftere 
.parmi  fes  égaux,,  & mériter  leurs  égards 
& leur  confiance , efi:  fans  doute  naturel  à 
l’homme:  or,  tout  ce  qui  efi:  vraiment  natu- 
rel, efi:  vraiment  louable.  L’homme,  fans  l’ai- 
de artificielle  de  la  fociété,  n’a  que  deux  ref- 
fources  fur  lefquelles  il  puiffe  compter  pour  ob- 
tenir ces  égards  & cette  confiance:  "fes  forces 
fhyfiqucs  & morales.  Par  l’exercice  de  l’une  de 
ces  forces,  ou  de  toutes  les  deux,  il  fe  rend 
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utile,  & mérite  la  diftinétion  qu’il  deflre.  Ls 
propriété  (le  mien  & le  tien)  qu’on  appelle, 
avec,  peut-être,  allez  de  préciflon,  la  créature 
de  la  fociété , eft  .allurée  aux  individus , excluft- 
vement , pour  leur  avantage  particulier , gu  , du 
moins,  comme  un  gage  de  leur  attachement  à 
la  communauté,  qui  la  leur  garantit.  L’on  ne 
s’attend  pas,  félon  les  vrais  principes  de  la  fo- 
ciété, que  l’homme  difpofe  d’une  partie  de  fa 
propriété  au  profit  du  public.  Ce  que  le  public 
exige  à titre  de  contribution,  eft  exigé  comme 
un  droit;  cela  appartient  à l’Etat,  par  la  nature 
du  contrat,  comme  prix  de  la  garantie  de  tout 
le  relie.  Ce  n’eft  donc  point  fur  ce  droit  que 
le  riche  paie  de  fes  biens , qu’il  puilfe  fonder  fa 
prétention  à être  refpeété;  auffi  ne  le  fait-il  pas: 
il  établit  cette  prétention  au  refpeét  fur  un  autre 
principe.  Excepté  la  portion  néceflaire  a rem- 
plir fes  befoins  perfonnels , le  pciiefîeur  veut  fai- 
re valoir  le  fuperilu  de  fa  propriété,  comme 
un  figne  de  fon  mérite  perfonneî,  ou  comme 
une  circonftance  qu’il  fe  flatte  de  pouvoir  y fub- 
flituer.  Dans  le  fond,  pour  autant  que  fa  pro- 
priété feroit  le  fruit  de  fon  induftrie , elle  témoi- 
gneroit  tout  naturellement  de  fa  capacité;  & 
quand  même  elle  lui  feroit  parvenue  de  lés  peres 
par  fucceflion,  le  defir  de  s’en  faire  un  mérite 
n’eft  pas  plus  déraifonnable  que  les  titres  hérédi- 
taires de  toute  autre  efpece  quelconque. 

D’après  cela,  il  eft  aifé  de  découvrir  dans 
l’affolement  des  hommes  à ce  qu’iis  appellent  pro- 


priété,  les  commencemens  & les  progrès  de  leur 
déviation  de  toute  eftime  raifonnable  des  chofes. 
Un  gouvernement  fondé  violemment,  pour  con- 
tinuer de  tourner  à l’avantage  d’une  petite  por- 
tion de  la  communauté,  doit  s’être  vu  de  tout 
temps  dans  le  cas , de  ne  pouvoir  fe  maintenir 
que  par  l’impofture.  Delà , tout  à la  fois,  le  dé- 
couragement & le  difcrédit  des  forces  morales  de 
l’individu;  car  elles  ceffent  d’étre  refpe&ées, 
dès  qu’elles  ne  doivent  plus  être  cultivées.  De- 
même  , à mefure  qu’une  nation  efl  devenue 
nombreufe , & qu’on  y a fu  rendre  les  fuccès 
dans  la  guerre , & d’autres  grandes  opérations 
moins  dépendants  des  forces  phyfiques  de  l’indivi- 
du, celles-ci  auffi  ont  perdu  infenliblement  leur 
crédit , & l’on  n’a  plus  pu  s’en  faire  un  titre 
pour  etre  relpeéte.  L’on  a donc  cru  trouver 
une  Teffource  naturelle,  contre  ces  exclufions 
non-naturelles,  dans  la  vénération  pour  des  li- 
gnes de  mérite  trompeurs,  appropriés  à des  in- 
dividus. Telle  fut  V origine  de  tous  les  titres 
d’honneur  héréditaires;  & telle  doit  avoir  été 
pareillement,  au  moins  en  grande  partie,  l’ori- 
gine de  l’attachement  exceffif  des  hommes  à ce 
qu’ils  appellent  leur  propriété. 

Cette  théorie  peutetre  placée  fous  un  autre 
point  de  vue  encore  , qui  la  rendra  toujours  plus 
probable.  A mefure  que  cette  vénération  atta- 
chée àTa  propriété  offrait  aux  individus  une  ref- 
fource , qui  les  confoloit  d’avoir  renoncé  à leur 
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droit  naturel  de  cultiver  des  talens  perfonnels, 
elle  devint  auffi  un  engin  nécéflaire  entre  les 
mains  du  gouvernement.  On  conçoit  aifément, 
que  dans  un  fyftême  où  tout  dépend  du  rang 
héréditaire,  le  perfonnage , placé  à la  tête  de 
tous,  doit  toujours  avoir  la  majeure  ( *)  part 
dans  le  refpeét  exigé.  Et  par  ou  jouira  - 1 — il  de 
ce  refpeét,  fi  ce  n'efi:  par  la  pompe  extérieure? 
Ni  la  fagefle , ni  la  force  du  corps , ne  fau- 
roient  être  rendues  héréditaires  5 mais  les  titres 
& la  propriété  peuvent  hêtre.  Il  étoit  abfolu- 
ment  nécelfaire  de  décréditer  toutes  les  qualités, 
par  rapport  auxquelles  les  fujets  du  roi  peuvent 
être  fes  rivaux,  même  fes  fupérieurs,  & de  fixer 
l'admiration  de  la  multitude  fur  celles  où  lui  feul 
pouvoit  exceller.  Ces  fortes  de  gouvernemens 
doivent  s'adminiftrer  de  maniéré,  que  le  roi  foit 
toujours  l'homme  le  plus  riche  de  la  nation  ; & 
généralement  ils  vont  plus  loin,  ils  enrichiffent 
d'autres  hommes,  à mefure  qu'ils  les  voient  fe 
courber  fervilement  fous  lui.  C'efi:  ainfi  que 
l'ordre  de  la  nature  efl:  renverfé,  & que  les 
noms  font  fubftitués  aux  chofes.  L'ufage  qu'on 
fait  de  fa  propriété,  efl  converti  en  magnificence 
fplendide  de  V opulence.  Voilà  ce  qui  eft  devenu 
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(*)  Elle  doit  être  b moi,  dit- il;  & la  raifon, 
C’efi:  que  je  m’appelle  Lion. 

La  Font.  I,  6, 
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le  grand  & prefque  univerfel  objet  de  Fambi- 
tion  humaine;  voilà  ce  qni  excite  Fadmiration 
ftupide  de  toutes  les  claffes  d’hommes.  Dans 
le  fond,  les  individus  ne  font  point  à blâmer  pour 
cette  maniéré  d’ apprécier  les  chofes;  & il  ne 
faut  pas  pour  cela  les  foupçonner  de  manquer 
de  jugement.  Le  fait  eft , ' que  la  pompe  leur 
eft  plus  utile  que  des  qualités  perfonnelles.  Sou- 
vent elle  remplit  la  place  de  toutes  les  jouïffances 
folides  de  la  vie  ; & Fon  ne  fauroit  le  trouver 
étrange,  tant  qu’elle  procure  ce  refpeét , dont 
le  defir  eft,  fans  doute,  Fune  des  plus  fortes 
pallions  de  la  nature  humaine.  Nous  n’enten- 
dons jamais  dire,  qu’un  homme  fefoit  tué  pour 
n’avoir  pas  un  morceau  de  pain;  mais  fouvent 
pour  n’avoir  pas  de  carolfe. 

Telle  eft  la  paillon,  & telle  je  crois  être  IV/- 
ghie  de  la  paffion  défordonnée  pour  la  propriété, 
dans  la  préfente  maniéré  de  vivre.  La  plupart 
des  gens  raifonnâbles  conviennent  que  c’eft  un 
mal  ; que  le  goût  régnant , & les  fentimens  des 
hommes  fur  ce  fujet,  font  dépravés;  & qu’il  eft 
à fouhaiter  que  cela  fût  autrement.  Le  feul 
point  fur  lequel,  dans  mon  opinion,  je  différé  de 
ces  gens , c’eft  que  , fans  doute , cela  fera  au- 
trement. Je  penfe  que  nous  avons  découvert  la 
racine  du  mal;  je  penfe  que  cette  racine  fera 
bientôt  arrachée  ; & que  le  remede  fuivra  im- 
manquablement , parce  qu’il  ne  conftfte  qu’en 
fimple  effort  que  la  nature  fait  elle -même, 
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pour  fe  délivrer  de  la  contrainte.  Mon  defîein 
n’eft  pas  de  prêcher  ici  fur  l’ufage  des  richeffes, 
ni  fur  le  devoir  de  la  charité  ; mon  unique  inten- 
tion eft , de  faire  entrevoir  les  moyens , par  lef- 
quels  on  fera  difpenfé  de  la  néceffité  d’une  telle 
prédication.  Il  efl  difficile  de  contraindre,  foit 
par  la  perfuafion  ou  par  une  loi,  à la  pratique 
d’un  devoir  contraire  à l’habitude.  Que  l’on 
rectifie  nos  habitudes , & nos  devoirs  feront  rare- 
ment négligés. 

Il  s’efi:  trouvé  dans  toutes  les  nations  civilifées 
des  gens  de  bien , qui  ont  pris  des  peines  infi- 
nies , qui  ont  fué  fang  & eau , à force  de  gémir 
fur  les  vices  du  genre  humain , & de  lui  recom- 
mander fes  devoirs , relativement  à l’ufage  & à 
l’abus  de  la  propriété.  Leurs  travaux  ont  fans 
doute  produit  quelque  bien  ; & nous  pouvons  être 
perfuadés , que , grâce  à ces  gens , il  y a moins 
demifere  dans  le  monde,  qu’il  n’y  en  eût  eu  fans 
eux.  Mais  ces  bonnes  gens  n’ont  pas  pénétré 
jufqu’à  la  racine  du  mal,  ou  plutôt  ils  ne  l’ont 
pas  apperçue  ; & les  remedes  qu’ils  ont  propofés 
ont  toujours  été  défectueux,  infuffifants,  & fans 
fuccès.  Ils  blâment  les  penchants  naturels 
du  cœur  humain , & exhortent  les  individus  à fe 


(*)  Dans  un  fameux  cateehifme,  à la  queftion  faite  à 
l’Enfant,  s’il  peut  pratiquer  le  Commandement , d'aimer 
Dieu  & le  prochain  , l’Enfant  doit  répondre:  Non , car 
de  ma  nature  je  fuis  enclin  à ha’ir  Dieu  6’  l'homme. 
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corriger  ; tandis  que  le  mal  n’eft  pas  fi  abftrus  ^ 
ni  fa  cure  à attendre  des  individus,  pas  même 
pour  ce  qui  les  concerne  dans  cette  befogne. 
L’habitude  eft  le  linge  de  la  nature;  elle  en 
prend  l’apparence,  & ente  fes  vices  fur  elle. 
Or  comme,  fur  le  fujet  en  quellion  ici,  l’habi- 
tude univerfelle  a pris  fon  origine  dans  des  fyftê- 
mes  de  gouvernement  dénaturés  & dégradants, 
l’on  ne  fauroit  s’attendre  à une  réforme , qu’en 
confultant  la  nature,  & s’en  rapportant  à elle, 
pour  échanger  ces  fyftêmes  contre  un  meilleur  ; 
& fans  doute  ce  remede  fera  efficace. 

Etabliffez  le  gouvernement  fur  les  vœux  de 
tous  les  individus,  fur  la  fageffe  collective  du 
peuple , & vous  rendrez  aux  facultés  morales  de 
chaque  créature  humaine  le  jeu  de  leur  relfort  ; 
car  toute  créature  humaine  devra  trouver  fon  in- 
térêt dans  fon  bien  être.  Cela  fournira  un  am- 
ple fujet  de  contemplation , & d’efforts  à faire  ; 
ce  qui  ne  pourra  manquer  de  perfectionner  con^ 
tinuellement  l’ame,  & d’élever  l’homme  à une 
idée  plus  exaltée  de  lui-même,  comme  d’un 
membre  actif  de  cet  Etat  focial,  dans  lequel  la 
vertu  puiffe  fe  développer , & le  mérite  être  fur 
de  fa  récompenfe.  Toute  chofe  , ain h rendue 
à la' nature,  fera  aifée  & progreffive  ; l’individu 
ne  cherchera  que  dans  lui -même  fon  droit  au 
refpeCt  des  autres,  dès  qu’il  fe  fera  habitué  à 
croire  & connoitre  que  c’eft  l’unique  titre  qui 
pourra  le  lui  acquérir.  L’idée  de  fonder  fes 
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prétentions  fur  la  pompe  & l’éclat  de  l’opulence 
ou  d’un  rang  héréditaire,  ne  pourra  plus  être  re- 
gardée que  pour  ce  qu’elle  eft  de  fait,  pour  l’ef- 
fort d’un  efprit  foible , qui  veut  couvrir  fa  foi- 
bleiTe.  De  pareils  efforts , méprifés  par  le  peu- 
ple comme  faits  pour  furprendre  fon  jugement , 
devront  nécelfairement  fe  décréditer , & ne  plus 
fervir  à rien  , dans  une  fociété  établie  fur  la  bafe 
de  la  raifon  humaine. 

Il  eft  difficile  à concevoir,  jufqu’à  quel  point- 
une  pareille  révolution  opereroit  fur  le  caraétere 
de  l’homme , quant  à fon  attachement  à la  pro- 
priété. Si  les  fyftêmes  de  gouvernement  aétuels 
font  contre  nature,  je  fuis  convaincu  que  cette 
partie  du  caraétere  humain  eft  contre  nature 
aufii,  & que  le  changement  de  ceux-là  produi- 
ra nécelfairement  le  changement  de  celui-ci.  L’un 
des  ufages  qu’on  fait  de  la  propriété , celui  de 
fe  faire  refpeéter , en  feroit  entièrement  retran- 
ché. Or  il  faut  confidérer,  que  c’eft  précifé- 
ment  cet  ufage-là,  dont  l’efprit  humain  s’eft 
généralement  le  plus  entêté , parce  qu’il  eft  im- 
modéré & fans  bornes.  Perfonne  n’ignore,  que 
de  toutes  les  rivalités,  celle  qui  a pour  objet 
l’étalage  des  riclleffes  eft  la  plus  jaloufe;  & 
qu’ordinairement  l’homme  ne  connoît  plus  de 
bornes  à fes  deftrs,  dès  qu’ils  ont  paffé  les  limi- 
tes de  fes  befoins. réels  ou  imaginaires. 

Une  obfervation,  relativement  à la  nation  fran- 
çoife,  fuffiroit  feule  pour  établir  l’opinion  que  je 
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viens  de  mettre  en  avant.  Mais  avant  d’en  fai- 
re mention,  j’ai  cru  devoir  pofer  les  principes, 
afin  de  faire  voir  combien  ma  théorie  & le  fait 
s’accordent , & font  fondés  fur  la  nature , & com- 
bien, par  conféquent , Fou  peut  s’y  fier,  pour  en 
faire  les  fondemcns  d’un  fyftême  pratique.  L’on 
fait  que  , depuis  quatre  ans , le  caraétere  national 
des  françois  a fubi  un  changement  prefque  total , 
par  rapport  à l’impreffion  que  faifoient  fur  eux 
les  marques  extérieures  de  diflinction  quelconque. 
Ce  qu’on  appelle  Rang , provenant  de  titres  hé- 
réditaires ,.  avoit  ci-devant  autant  d’influence  en 
province  qu’à  la  Cour;  on  le  tenoit  pour  facré 
dans  les  fentiers  les  plus  folitaires  de  la  vie , où 
les  aétions  obéiffent  aux  impulflons  du  cœur, 
comme  dans  les  affemblées  les  plus  folemnelles, 
ou  elles  font  réglées  par  des  maîtres  de  ceremo- 
nies. Il  eft  impoffible  que  l’opulence  même  foit 
plus  refpeétée  chez  quelque  nation  que  ce  foit , 
que  ne  l’étoient  les  titres  en  France  parmi  toutes 
les  clalfes  & efpeces  de  gens.  Leur  vénération 
pour  le  roi  avoit  tourné  en  proverbe  chez  les  au- 
tres peuples  de  la  terre  ; encore  n’étoit-ce  là  qu’un 
des  traits  de  leur  refpeét  uuiverfel  pour  tout  ce 
qui  portoit  les  marques  d’un  rang  héréditaire. 
Le  culte  d’adoration  qu’ils  rendoient  à ces  dif* 
tinétions,  ne  pouvoit  que  difficilement  être  confi- 
déré  comme  un  effet  de  l’habitude  ; il  paroifloit 
tellement  identifié  avec  le  caraélere , avec  l’ame 
du  François , qu’on  ne  pouvoit  plus  le  diflinguer 
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des  élémens  de  fa  nature.  Mais  le  changement 
de  gouvernement,  femblable  à une  analyfe  chy- 
mique , à féparé  f ordure  habituelle  de  for  natu- 
rel ; le  courtifan  a dilparu  , & l’homme  eft  forti 
pur  du  creufet. 

Ce  n’eft  pas  tout.  L’opulence  a pareillement 
perdu  fon  brillant  aux  yeux  des  françoisj  ni  les 
propriétaires,  ni  les  autres,  ne  la  confiderent  plus 
comme  refpeétable.  Je  fais  qu’on  répond  là-def- 
fus , qu’il  faut  attribuer  cela  à une  circonftance 
palfagere  ; que  le  gros  du  peuple , qui  s’eft  fai  il 
du  gouvernement,  porte  envie  aux  riches,  & 
cherche  à réduire  tous  les  hommes  au  niveau  quant 
à la  propriété.  La  répliqué  la  plus  fimple  à cette 
réponfe , eft  celle  que  feroit  la  candeur  en  per- 
fonne,  favoir,  que  l’ajjertion  n’eft  pas  vraie.  Ja- 
mais peuple  ne  refpeéta  plus  fcrupuleufement  la 
propriété  privée,  que  ne  font  fait  uniformément 
les  François  durant  toute  la  révolution.  Et  , 
comme  s’ils  avoient  voulu  confondre  d’avance  la 
calomnie,  & toutes  les  objections  captieufes  con- 
tre une  réclamation  des  droits  du  peuple,  ce 
refpeét  pour  la  propriété  privée  s’eft  foutenu  au 
milieu  de  l’irrégularité  des  mouvemens  & de  la 
facilité  du  pillage.  Il  feroit  à fouhaiter  que  les 
gouvernemens-mêmes , au  lieu  d’employer  des 
plumes  vénales  pour  les  décrier,  profkaflent  de 
cette  leçon  d’honneur  que  leur  a donné  f anarchie 
françoife. 

Il  eft  certain  que  par  tout  le  refte  de  l’Europe 
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on  fait  fervir  la  propriété  à deux  fins  diftinctes, 
d’abord , pour  remplir  les  befoins  phyfiques , & 
puis , pour  s’attirer  le  refpeét  perfonnel.  Il  ell 
certain , en  outre  , qu’en  France  elle  a ceffé , en 
grande  partie,  de  répondre  à la  derniere  de  ces 
fins.  La  raifon  de  cela  eft  parfaitement  naturel- 
le ; & je  ne  doute  nullement  de  fa  permanence. 
Le  même  effet  aura  lieu  dans  les  autres  pays , 
quand  on  y aura  affis  le  gouvernement  fur  la  ba^ 
fe  folide  de  la  raifon  , au  lieu  de  le  monter  fur 
les  échaffes  chancelantes  de  l’impofture. 

Je  n’ignore  pas  que  ma  thefe  paroît  prêter  le 
flanc  à une  objection , de  la  part  de  ceux  des 
Lecteurs  qui  font  au  fait  de  l’état  aétuel  de  la 
fociété  en  Amérique.  Ils  diront , que  le  peuple 
des  Etats-Unis  manifefte  un  grand  attachement 
à la  propriété,  confidérée  comme  opulence;  & 
cela  uniquement  pour  Fomentation  : que  . quoique 
leur  gouvernement  foit  Américain , leurs  mœurs 
font  Européennes.  A cela  je  réponds , d’abord , 
que  l’accufation  n’eft  vraie  que  dans  un  fens  li- 
mité : l’influence  des  richefles , en  ce  pays-là , 
même  dans  l’efpritde  ceux  qui  les  poffedent , n’eft 
nullement  auffi  grande , qu’elle  l’efl  en  Europe. 
Mais  cette  réponfe  ne  fatisfera  pas  plus  les  oppo- 
fants , qu’elle  ne  me  fatisfait  moi-même.  Avouons 
que  le  fait  exifte , au  moins  à un  degré  confïdé- 
Table  ; & tâchons  d’en  découvrir  la  caufe.  Les 
gens  de  ces  contrées-là  ont  toujours  eu  coutume 
d’emprunter  leurs  maximes  ,ainfi  que  leurs  mœurs, 
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des  diverfes  nations  Européennes  d’où  ils  étoient 
partis.  Dans  les  villes  de  commerce,  nombre 
de  leurs  habitans  préfents  font  réellement  des  Eu- 
ropéens, qui  ne  fe  trouvent  dans  le  pays  que  de- 
puis peu  de  temps;  & l'émigration  continue  de 
peupler  les  Etats  de  nouveaux  avanturiers,  qui, 
avec  leurs  effets  & marcbandifes , importent  leurs 
modes  & leur  goût  pour  des  maniérés  de  vivre 
difpendieufes.  Les  gouvernemens-mêmes,  fur 
1 article  des  falaires  publics , ont  trop  confulté 
les  idées  Européennes;  qui  fuppofent,  qu'il  foit 
néceffaire  que  des  officiers  publics  s'entourent  de 
pompe  & de  fplendeur,  afin  d'infpirer  de  la  vé- 
nération pour  les  loix.  Car,  encore  que  ces  fa- 
îaires  aient  été  généralement  fixés , lors  de  la 
révolution,  a un  taux  fort  bas  en  comparaifon  de 
ce  qu'il  étoit  communément  en  Europe , & quoi- 
que , depuis  ce  temps , on  les  ait  réduits  à cer- 
tains égards  ; ils  ne  laiffent  pas  d'être  encore  trop 
hauts , trop  peu  proportionnés  à ce  qu'ils  devroi- 
ent  être.  Ces  chofes  influent  beaucoup  fur  les 
maximes  générales  de  la  vie  en  ces  pays-là  ; mais 
ces  memes  chofes  ne  font  nullement  applicables  à 
l'Europe;  & dès  que  l'ancien  monde  aura  chan- 
gé de  gouvernement  & de  mœurs  elles  ceffe- 
ront  d'être  applicables  au  nouveau. 

On  ne  peut  pas  dire  encore , que  les  Améri- 
cains aient  un  caraétere  national.  Le  cdté  poli- 
tique de  leur  révolution,  à part  le  militaire,  n'é- 
toit  pas  de  cette  efpece  violente  & convulfive , 
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qui  ébranlant  toute  la  maffe  des  opinions  humai- 
nes, met  les  hommes  dans  le  cas  de  décider  , 
quelles  il  retiendra  comme  analogues  à leur  fitu- 
ation , & quelles  il  retranchera  comme  rejettons 
de  connexions  dénaturées.  Par  bonheur  le  poids 
de  Poppreffion  ne  s’étoit  pas  fait  fentir  là , par  fa 
maife  & fa  durée,  jufqu’à  défigurer  tout-à-fait 
& rendre  méconnoilfables  les  traits  de  la  face 
morale  de  l’homme.  Il  fe  reconnut,  fous  le 
nouveau  fyfteme,  pour  être  ce  qu’il  avoit  été 
fous  Pancien;  carie  changement  de  forme  ne  fut 
pas  afiez  perceptible , pour  exiger  un  grand  chan- 
gement de  principes.  Dans  ces  circonftances , le 
peuple  garda  fes  anciennes  maximes , quoiqu’elles 
fulfent  un  compofé  de  maximes  étrangères  & do- 
meftiques;  & comme  Phabitude  efi:  partout  mon- 
noie  courante  ; il  n’efl:  pas  furprenant , que  tout 
ce  qui  etoit  marqué  au  coin  des  nations  policées 
de  l’Europe , fût  adopté  fans  fcrupule  par  des 
descendants  de  ces  nations  en  Amérique. 

Ce  manque  de  caraétere  national  peut  avoir  été 
jufqu’ici  pour  eux  un  fujet  de  regret;  mais  le 
temps  viendra  ou  il  tournera  à leur  avantage. 
L elprit  public  étant  ouvert  chex  eux  aux  impref- 
fions  qui  leur  viennent  du  dehors,  ils  n’en  feront 
que  mieux  en  état  de  profiter  des  leçons  prati- 
ques , que  leur  offre  maintenant  le  changement 
de  fyftême  dans  cette  partie-ci  du  monde.  Ils 
s’appercevront  là , comme  on  s’apperçoit  déjà  en 
France,  que  l’étalage  des  richefies  ne  doit  plus 
D 5 


) 

être  ambitionné  comme  emblème  ou  fubftitut 
des  talens  perfonnels;  par-tout  même  on  le  con- 
voitera moins  qu’a  prefent , dès  que  l’on  trouvera 
que  la  paffion  de  fe  faire  refpeéter  n’y  trouve  plus 
fon  compte.  Remarquons  encore , que  ce  cas 
n’eft  pas  le  feul  où  l’état  focial  en  Amérique  gag- 
nera effentiellement  au  changement  des  mœurs 
Européennes. 

Mais  avouons , après  tout,  qu’il  n’eft  pas  aifé 
de  gagner  des  profélytes  à cette  théorie , fur-tout 
parmi  une  clalfe  d’hommes , à qui  la  connoiflance . 
du  monde  a appris  à fe  défier  des  fpéculations 
hardies.  Puis  donc  qu’il  faut  s’en  rapporter  là- 
delfus  à l’expérience  , c’efi:  à elle  que  je  confie 
ma  thefe.  Je  ne  me  propofe  dans  cet  ouvrage  , 
que  de  contempler  les  effets  qu’une  révolution  gé- 
nérale produira  fur  les-  affaires  des  nations.  Mais, 
dans  cette  contemplation,  ileft  eflentiel  de  favoir 
auffi  le  changement  analogue  qui  s’opérera  nécefi- 
fairement  dans  le  caraétere  de  l’homme;  afin 
qu’étant  préparé  à l’évenement,  ilpuifie  méditer 
fur  les  arrangemens  à prendre,  pour  prévenir 
fa  rechute  dans  des  erreurs  qui  lui  ont  été  fi  fu- 
neftes. 

Un  chapitre , où  l’on  traite  du  [fyfiême  d’abus 
fi  généralemen  adopté  pour  la  levée  du  revenu , 
ne  peut  guere  finir  avec  quelque  fatisfaaion  pour 
le  Leéteur , fans  quelques  réflexions  fur  les  abus 
correfpondants  qui  fe  commettent  dans  fon  ap- 
plication. Je  ne  parlerai  pas  des  falaires  exorbi- 


/ 


C 59  ) 


cants,  de  la  Lifte  civile,  de  l'Etat-de-paix,  ni 
des  autres  énormités , qui  font  exifter  les  Ordres 
privilégiés  & les  Dignités  inutiles  & ridicules. 
Toutes  ces  miferes  tomberont  fi  rapidement, 
avec  les  pitoyables  plans  de  gouvernement  qu'eb- 
les  appuient,  que  ce  feroit  triompher  peu  géné- 
reufement  que  de  vouloir  hâter  leur  chute  en 
les  précipitant.  Lorfque  la  fonction  du  gouver- 
nement fe  fera,  comme  d' autres  fondions,  fé- 
lon les  principes  du  fens  commun,  elle  fera 
payée , comme  les  autres , à proportion  du  fer- 
vice  rendu  ; & fi  cette  proportion  n'eft  pas  exac- 
tement obfervée  dans  le  paiement,  ces  principes 
ne  feront  pas  longtemps  obfervés  dans  le  fervice. 
Mais  nos  obfervations  fur  Inapplication  du  reve- 
nu , ne  rouleront  ici  que  fur  l'article  des  Dettes 
publiques.  Cet  article  eft  aujourd'hui  de  la  der- 
nière importance  , non  feulement  à caufe  de  l'é- 
normité préfente  de  ces  dettes  dans  prefque  tous 
les  Etats  de  l'Europe  , mais  fur-tout  relativement 
au  principe  qui  les  fait  contracter  & maintenir; 
fi  ce  principe  fe  trouvoit  dangereux  à la  liberté , 
& uniquement  convenable  à une  forme  de  gou- 
vernement vicieufe,  il  doit  faire  profondément 
réfléchir  toute  nation  qui  defire  d’établir  fes  af- 
faires fur  la  bafe  de  la  raifon  & de  la  nature. 

C'eft  ici  que  nous  devons  palier  en  revue  ce 
mode  d'anticipation , commun  à prefque  tous  les 
gouvernemens  modernes  de  l'Europe  , & connu 
en  Angleterre  fous  le  nom  de  funding  fyjlem 
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(fyjlême  fondateur  y Cet  artifice,  ou,  comme 

d^autres  rappellent,  cette  invekion,  a été  un 
objet  de  cenfure  très-févere,  auffi  bien  que 
d'éloges  peu  judicieux,  pour  différents  Ecrivains. 
Auffi , lorfqu'on  le  confidere  avec  tout  le  vafte 
contour  des  circonftances  qui  lui  font  cortege, 
fe  préfente-t-il  à l'imagination  fous  une  variété 
d afpeéts , qui  en  font  un  objet  étonnant  de  mé- 
ditation. Les  effets  qui  en  ont  réfulté , ont  fur- 
paffé  tout  calcul  préalable  & toute  attente.  En 
fait  de  politique  & de  guerre,  ce  fyffême  a 
changé  la  face  de  l'Europe.  Les  effets  qu'il  a 
produits  fur  les  nations  & fur  les  individus,  ont 
été  variables , contradiétoires , illufoires,  & ont 
dérouté  les  obfervateursles  plus  clair voyans.  C'eft 
étonnant  comme  il  a multiplié  la  force  & l'a&i- 
vité  du  commerce  ; mais  il  a augmenté  en  même 
temps  le  nombre  des  fpéculations  inutiles  & 
deffruétives.  Il  a converti  le  commerce  en  in- 
finiment de  'guerre  3 de  cette  effroyable  cala- 
mité il  en  a fait  un  objet  attrayant  de  trafic.  Ces 
deux  occupations , nées  ennemies  l'une  de  l'autre, 
il  les  a coalifees  de  maniéré  a fe  foutenir  cor- 
dialement l'une  l'autre  -,  & ainfi  à l’aide  réunie 
des  deux,  il  facilite  tous  les  projets  ambitieux 
du  gouvernement.  De  cette  maniéré  il  apprivoi- 
fera  enfin  l'efprit  public,  jufqu'à  le  faire  acquief- 
cer  à un  paradoxe,  qui  dans  des  temps  où  l'on 
ne  connoiffoit  que  l'arithmétique  commune,  eût 
été  bafoué  comme  exceffivement  ridicule,  fa- 
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voir  : „ Que  plus  on  affaiblit  & épuife  une  na- 
„ tion , plus  elle  croît  en  fplendeu*  & en  puif- 
„ lance  Après  tout , le  fyltême  regorge  de 
tant  de  bien  apparent,  quoique  fuivi  de  tant  de 
maux  réels , que  nous  avons  prefque  à craindre 
d’être  accufés  de  partialité  ou  d’inattention, 
faute  d’avoir  tempéré  notre  cenfure  par  une  pe- 
tite dofe  d’approbation. 

Mais  la  queftion , fi  ce  fyftême  fondateur  doit 
être  admis  dans  toute  fon  étendue , ne  fauroit  fe 
décider , qu’ après  avoir  pefé  les  bons  & les  mau- 
vais effets  qu’il  doit  naturellement  produire.  Or 
je  penfe , qu’en  confidérant  ce  fujet  relativement 
à un  Etat  libre,  le  mal  l’emporteroit  dans  la 
balance  bien  plus  encore , que  fl  on  l’appiiquoit 
aux  anciens  plans  de  gouvernement. 

Les  avantages  qu’on  peut  tirer  du  fyltême  font 
de  deux  efpeces:  d’abord  mercanùlles,  entant 
qu’il  facilite  les  affaires  des  individus  ; & puis  po- 
litiques , entant  qu’il  elt  utile  au  gouvernement 
dans  les  grandes  opérations  de  la  guerre.  L’on 
fait,  ou  du  moins  on  croit,  que  la  dette  publi- 
que en  Angleterre , fondée  fur  l’hypotheque  du 
revenu  national  pour  le  paiement  de  l’intérêt , a 
créé  un  capital  prodigieux  qui  circule  entre  les 
mains  du  commerce.  En  fourniffant  aux  hom- 
mes des  efpeces  de  fonds,  qu’ils  convertiffent 
quand  il  leur  plait  en  argent,  cela  les  met  en 
état  de  varier  leurs  opérations  avec  la  plus  gran- 
de facilité  , & de  profiter  de  bien  des  marchés , 


tant  domeftiques  qu’étrangers,  qui  fans  cela  ne 
pourraient  avoir  leur  effet.  C’eft  à cette  circon- 
ftance  que  bien  des  gens  ( peut-être  fans  trop  ap- 
profondir les  caufes)  ont  attribué  l’état  floriffant 
du  commerce  dans  ce  royaume -là.  Il  eft  fur 
que , depuis  qu’on  s’eft  apperçu  que  le  commer- 
ce s’eft  accru  avec  l’augmentation  des  taxes,  les 
argumens  en  faveur  des  fonds  illimités  ont  pris 
tellement  la  vogue  , qu’on  n’a  pas  craint  de  pouffer 
le  paradoxe  jufqu’au  folécifme,  jufqu’à  foute- 
mr,  qu’mfolvabilité  publique  eft  riclieffe  publi- 
que , & que  la  dette  nationale  eft  un  bien  na- 
tional. 

Les  avantages  politiques  dérivés  du  principe 
fondateur,  confient  dans  l’établiffement  d’un 
crédit  fi  inconteftable , que  le  gouvernement 
peut,  en  tout  temps,  emprunter,  fans  avoir  ni 
les  moyens,  ni  l’intention,  même  fans  promet- 
tre, de  payer.  Ce  crédit  répond  à tout  l’ufâge 
qu’on  pourrait  faire  d’un  tréfor  inépuifable  : le 
gouvernement  peut  tirer  là-deffus  à tout  moment, 

& pour  tel  montant  qu’il  lui  plaît.  On  conçoit 
1 immenfe  facilite  que  cela  donne  aux  mefures 
de  l’adminiftration.  Elle  fe  voit  en  état  par-là  , 
d’entreprendre  fubitement,  & dans  le  plus  grand 
fecret,  les  opérations  les  plus  difpendieufes , & 
de  les  faire  durer  tant  qu’elle  veut,  fans  conful- 
ter  le  peuple,  ni  s’embarraffer  de  ce  qu’il  aime- 
rait mieux.  Ce  fyftême  la  préferve  de  la  né- 
ceffité  d’accumuler  un  tréfor  national,  en  impo- 
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fant  d’avance  des  taxes , & ufant  d’economie  % 
mefure , toujours  accompagnée  du  défavantage 
qu’il  y a à perdre  l’ufage  de  l’argent , depuis  le 
moment  ou  on  l’amaffe , jufqu’à  celui  où  on  le 
dépenfe.  Il  la  préferve  pareillement  de  la  né- 
eeffité  d’une  autre  opération , qui  n’eft  pas  moins 
à craindre  pour  les  fuppôts  du  gouvernement  en 
général,  favoir  d’une  augmentation  fubite  de 
taxes,  au  moyen  defquelles  ce  peuple  feroit 
appellé  à fournir  à la  dépenfe  de  l’annee  pendant 
le  cours  de  cette  année  ; mefure  qui , fmon  quelr 
quefois  impoflible , hazarderoit  du  moins  fou- 
vent  & la  réputation  des  miniftres , & le  fuccès 
des  entreprifes  extraordinaires. 

Tel  eft  le  fommaire  général  des  avantages  dé- 
rivés du  fyftême  fondateur;  & cela  nous  ouvre 
la  vue  fur  une  longue  fuite  de  maux  qui  les  con- 
traitent.  Je  crois  ces  maux  trop  nombreux 
pour  être  détaillés  ici , trop  grands  pour  être  air 
fément  conçus.  Entre  les  mains  d une  admini- 
ftration,  je  ne  dirai  pas  corrompue , mais  dont  l’in- 
térêt eft  en  quelque  forte  différent  de  celui  de 
la  nation  en  gros , ce  fyftême  eft  l’inftrument  le 
plus  dangereux  qui  foit  imaginable;  puifqu’il  eft 
l’inilrument  d’une  force  incalculable,  & qu’on 
peut  toujours  le  manier  fans  oppofition.  Par  la 
nature-même  du  fujet,  c’eft-la  le  cas:  car  les 
dépenfes  de  toute  entreprife  projetée  allant  à la 
charge  de  la  poftérité  , la  partie  la  plus  intéreffée 
à s’y  oppofer,  n’exifte  pas  encore  lorfqu’on  la 


lui  impofe;  & par  conféquent  fes  remontrances 
ne  peuvent  être  entendues.  Ainfi,  quand  il  s’a- 
git de  guerre  , qui  eft  le  principal  objet  du  fyftê- 
me  fondateur,  il  fournit  aux  gouvernemens  de 
quoi  engager  des  mercenaires  à tuer  autrui  avec 
plus  que  chacun  fes  armes.  Ils  extorquent  aux 
générations  futures , à la  fueur  du  front  de  cel- 
les - ci , les  moyens  de  détruire  la  génération 
préfente.  La  génération  qui  va  à la  guerre  avec 
le  fecours  d’une  dette  fondée , exerce  une  dou- 
ble violence  contre  celle  qui  doit  fuivre  ‘ elle 
empêche  une  partie  de  la  fociété  d’exifter , en 
détruifant  ceux  qui  eufient  dû  contribuer  à la 
multiplier  ; & elle  charge  la  portion  de  la  pofté- 
rité  qui  lui  a échappé  jufqu’à  pouvoir  exifter , de 
ce  qu’il  en  a coûté  pour  tuer  les  femblables  de 
fes  ancêtres;  & ces  defcendants  doivent  payer 
la  dépenfe  avec  le  cruel  défavantage  , de  fe  voir 
privés  de  la  moitié  de  leurs  reiTources  natu- 
relles, par  la  diminution  de  leur  nombre  na- 
turel. 

De  la  maniéré  que  les  opérations  militaires 
font  conduites  aujourd’hui,  chaque  homme  tué 
ou  détruit  à la  guerre,  coûte  à la  nation  au-delà 
de  mille  Livres  fteriings.  Ce  calcul  eft  tiré  d’un 
coup  d’œil  jeté  fur  la  derniere  guerre  où  l’An- 
gleterre fut  engagée.  Selon  le  compte  du  Che- 
valier Jean  Sinclair  (*),  la  nation  dépenfa  à 
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cette  guerre  un  peu  plus  de  139  millions  fter- 
lings.  Aucun  financier  n’a  calculé  exactement 
h nembre  des  vies  qu’elle  a coûté  à la  Grande- 
Bretagne  en  batailles  , hôpitaux  & priions  ; pro- 
bablement ce  nombre  n’a  pas  excédé  139  mille* 
Ainfi  le  peuple  Britannique  doit  fe  confoler 
aujourd’hui  de  cette  perte  d’amis  & de  parens , 
en  payant  pour  leur  exécution  à raifon  de  mille 
Livres  fterlings  par  tête.  Il  y a eu  d’autres  de 
ces  entreprifes  en  gros  , contractées  à un  taux 
généralement  plus  modéré  5 mais  celle-ci  eft 
plus  coûteufe  que  la  befogne  de  pareille  nature 
qui  s’exécute  en  détail  dans  les  prifons  d’Old- 
Bailey  & de  Newgate* 

Il  ne  faut  pas  avoir  pris  beaucoup  de  peine  à 
obferver  le  caraCtere  des  temps  dans  les  divers 
âges,  pour  fe  convaincre  que  l’objet  de  la  guer- 
re , & l’efprit  dans  lequel  on  l’a  conduite , ont 
totalement  différé,  pendant  le  cours  du  préfent 
fiecle,  d’avec  ce  qu’ils  étoient  dans  des  pério- 
des plus  reculés  de  l’hiftoire  moderne*  Chez 
les  nations  maritimes  de  l’Europe  * l’objet  des 
guerres  a paflé  de  la  religion  au  commerce;  du 
point  d’honneur  entre  des  rois,  au  point  de  profit 
entre  des  marchands,  miniftres  & généraux* 
Il  n’y  a pas*  dans  la  nature-  de  ces  fujets*  de 
quoi  exciter  par  eux-mêmes  l’enthoufiafme  de 
toute  une  nation , tellement  que  celui  qui  projet- 
te une  guerre  p.uifle,  avec  confiance  & fureté* 
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s’adreifer  au  peuple  pour  le  faire  immédiates 
ment  contribuer.  C’eft  pourquoi,  afin  devoir 
les  moyens  de  l’entreprendre , on  a recours  à un 
principe  du  même  genre  que  l’objet  de  la  guer* 
re;  & alors  l’efprit  qui  la  fait  foutenir,  eft  le 
même  qui  l’avoit  fait  projeter , l’efprit  de  corn-» 
merce.  Mais  comme  des  guerres  offenfives 
quelconques , dans  toutes  les  circonftances  poSL 
blés , ne  peuvent  fe  maintenir  qu’en  trompant  le 
peuple,  le  gouvernement,  dans  ce  cas,  a re- 
cours à une  rufe  marchande , en  lui  perfüadant 
de  fe  charger  du  fardeau , fous  condition  que  le 
poids  n’en  fera  pas  fenfible  pour  le  préfent. 
Telle  eft  l’origine  des  dettes  fondées  5 il  eft  évi- 
dent qu’elles  viennent  de  la  néceffité , où  s’eft  vu 
le  gouvernement,  de  fe  conformer  à Pefpric 
des  temps  en  changeant  le  principe  de  dé- 
ception. 

Le  fyltême  fondateur,  entant  qu’engin  de 
l’Etat,  a entièrement  pris  la  place  de  l’enthou- 
fiafme  religieux;  & pendant  les  deux  dernieres 
générations  le  genre  humain  s’eft  laifle  entraîner 
par  le  premier  à s’entredétruire,  avec  autant 
d’imprudence  & d’illufion,  qu’il  le  fit  au  dou- 
zième fiecle  pouffé  par  le  fécond  de  ces  engins. 
Je  ne  vois,  certes,  aucune  raifon  qui  eût  pu 
empêcher  le  gouvernement  Britannique  même, 
dans  ces  derniers  cinq  ans , de  publier  une  vraie 
croifade,  & de  la  faire  durer  à volonté,  avec 
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l’aide  de  ce  fyftême  fondateur  : car  le  principe, 
du  fyftême  efl  de  nature  à prévenir  toute  en- 
quête de  la  part  du  peuple  , concernant  l’objet 
de  la  guerre  ; attendu  qu’on  n’a  laiflé , à aucune 
çlafle  de  la  fociété,  pas  le  moindre  motif  pour 
s’avifer  d’une  telle  enquête.  La  fituation  do-, 
meftique  d’une  de  ces  claffes , grâces  aux  opéra- 
tions antérieures  du  même  fyftême  pour  aug- 
monter  les  taxes,  eft  déjà  fl  miférable , que  ces 
gens-là  font  bien  aifes  de  s’enrôler  comme  fol- 
dats  pour  une  caufe  quelconque,  pour  l’amour 
d’une  chétive  folde  une  autre  clalfe , laquelle  a 
beaucoup  d’influence  fur  l’opinion  publique?  efl: 
compofée  de  Généraux,  Entrepreneurs,  Mirfl- 
flres  & Secrétaires,  avec  tous  leurs  officiers  & 
fuppôts  ; ils  font  fûrs  de  profiter  amplement  d’une 
guerre  quelconque,  de  quelque  maniéré  qu’elle 
foit  conduite  , & quel  qu’en  foit  l’objet  : encore 
une  autre  claffe  confiflie  en  oiflfs  fpécuiateurs 
dans  les  fonds , qui  trouvent  leur  compte  indiffé- 
remment dans  la  hauffe  & dans  la  baiffe  de.s 
fonds , & fpécialement  dans  l’augnaentation  de  la 
dette  : Pendant  ce  temps  le  refte  de  la  commu- 
nauté , ne  pouvant  être  rendu  aétif  par  l’amorce 
du  profit  perfonnel , efl:  du  moins  amufé  & rendu 
pafiif  par  l’idée  , que  le  paiement  de  ce.  qu’il  y a 
à perdre  efl:  différé. 

Depuis  le  temps  où  Pefprit  de  brigandage, 
qui  avoit  fait  fortir  les  barbares  du  nord  pour 
E 2 
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ravager  le  fud  de  l’Europe,  s’étoit  ralenti,  & 
avoit  fait  place  à l’étabMement  de  la  monarchie 
féodale,  qui  tout  naturellement  lui  fuccéda, 
l’hiftoire  de  ce  quartier  du  mcnde  commença  à 
prendre  quelque  confidence;  & elle  • s’cffre  à 
notre  contemplation,  relativement  à i’efprit  des 
nations , fous  trois  afpeéts  fucceffifs , qui  font  : 
l’efprit  dTLérarchie , l’efprit  de  Chevalerie , & 
l’efprit  de  Commerce.  I)e  ces  différents  maté- 
riaux, le  génie  du  gouvernement  en  a forgé  des 
inftrumens  d’opprefficn  prefque  également  de- 
Itruâàfs.  Sur-tout,  il  n’a  jamais  manqué  d’obf- 
curcir  l’entendement  de  la  nation  par  quelque  fu- 
perftition conforme  à la  température  des  temps. 
Dans  tel  âge,  c’étoit  la  fuperftition  religieufe ; 
dans  tel  autre  , la  fuperflition  de  l’honneur  ; dans 
un  autre , la  fuperftition  du  crédit  public. 

Le  déplorable  parti  que  le  Gouvernement  a 
tiré  de  cette  derniere  fuperftition  durant  le  pré- 
fent  ftecle  en  Angleterre,  & depuis  beaucoup 
plus  longtemps  ailleurs , a induit  bien  des  gens  à 
regretter,  que  l’efprit  de  commerce  ait  jamais 
pu  l’emporter  fur  celui  de  la  chevalerie  & de 
l’églîfe.  Ils  croient  voir , dans  l’une , une  baf- 
felfe  mefquine  , qui  cadre-  mal  avec  l’enthou- 
flafme  ouvert  des  deux  autres.  Mais  avant  que 
de  blâmer  ce  qui  paraît  être  l’ordre  de  la  na- 
ture dans  ces  évenemens,  nous  devons  confidé- 
rer  lee  effets  qu’il  a produits  & produira  dans  le 
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progrès  de  la  fociété  & des  mœurs.  La  Cheva- 
lerie  & l’Hiérarcliie  nous  faifoient  accroire  , que 
tous  les  hommes  qui  ne  rendoient  pas  hommage 
au  même  monarque , ou  qui  n’admettoient  pas 
le  même  culte  que  nous , étoient  nos  ennemis 
naturels,  & dévoient  être  extirpés.  L’efprit  de 
Commerce  nous  a familiarifes  avec  des  peuples 
de  cette  efpece  ; nous  trouvons  qu’ils  relfem- 
tient  aux  autres  hommes,  & qu’ils  nous  font 
réellement  utiles  en  nous  fourniilant  ce  qui  nous 
manque.  Or  comme  leur  exiflence  & leur  pro- 
fpérité  fe  trouvent  être  avantageufes  à notre 
commerce  , nous  celions  de  les  regarder  comme 
ennemis,  & nous  refufons  de  les  aller  tuer,  à 
moins  que  nous  ne  l'oyions  gagés  pour  le  taire. 
Mais  comme  le  Commerce  peut  trafiquer  d’no- 
micide  auffi  bien  que  d’autres  articles , dès  que 
le  gouvernement  nous  offre,  pour  détruire  nos 
voifîns , plus  d’argent  que  nous  n’en  gagnons  par 
un  autre  trafic,  nous  voilà  prêts  à traiter  en  en- 
nemis nos  meilleurs  amisj  nous  allons  a la  guer- 
re, comme  nous  allons  au  marche,  calculant  le 
profit  qu’il  y a à faire. 

Tel  eft  le  vrai  efprit  de  Commerce , relative- 
ment à la  guerre.  Mais  comme  cet  efprit  nous 
a mieux  fait  connoitre  les  nations  étrangères,  2c 
nous-mêmes  auffi,  il  a fait  naître  en  nous  une 
dilpofition  à nous  enquérir  des  relations  morales 
d’homme  à homme , dans  la  vue  de  parvenir  a 
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une  plus  grande  félicité  politique.  Le  réfui- 
tat  de  cette  enquête  commence  maintenant  à fe 
développer.  Il  nous  a déjà  convaincus , qu’il  ne 
fauroit  y avoir  de  cas  où  une  nation  foit  renne- 
mie  naturelle  d’une  autre  nation;  & cela  nous 
mene  à découvrir  la  caufe  , pourquoi  les  na- 
tions font  devenues  ennémies  factices  l’une  de 
l’autre.  Or  le  tout  fe  trouve  être  l’effet  d’une 
impoflure , perpétuée  envers  chaque  nation  par 
fon  gouvernement,  pour  le  bénéfice  privé  de 
fes  adminiftrateurs.  Le  même  efprit  d’enquête 
conduit  maintenant  les  peuples  à changer  la  for- 
me de  leurs  gouvernemens , afin  de  ramener  la 
fociété  au  vrai  but  de  fa  fondation,  qui  efl  le 
bonheur  général  de  la  grande  communauté  des 
hommes. 

Quand  on  examine  la  fuccefiîon  des  princi- 
pes, qui  marquent  le  cara&ere  des  temps  pen- 
dant ces  différents  périodes , on  voit  que , lors- 
que l’ efprit  de  Commerce  fut  devenu  prédomi- 
nant, l’unique  engin  d’Etat  par  lequel  on  pût 
fe  promettre  d’exciter  le  peuple  à la  guerre , 
fut  l’établiffement  d’un  crédit  national , moyennant 
des  dettes  nationales  fondées:  Et  nous  penfons 
n’être  guere  loin  de  la  vérité , en  foutenant  que 
c’eft  au  fyflême  fondateur  feul  que  les  principa- 
les nations  commerçantes  de  l’Europe  doivent 
attribuer  les  guerres  du  préfent  fiecle , ainfi  que 
les  énormes  dettes  fous  le  poids  defquelles  on  les 
a accoutumées  à fuer. 
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Tels  étant  les  effets  du  fyftême  fondateur  fous 
les  formes  de  gouvernement  ufitées , & tels  les 
principes  d’après  lesquels  il  a opéré  en  produifant 
ces  effets;  nous  n’en  fommes  que  mieux  en  état 
de  déterminer,  ff  ce  fyftême  eft  admiffible  dans 
la  politique  d’une  république  libre.  Dans  la  gran- 
de crife  où  fe  trouvent  les  affaires  humaines  ; il 
eft  expédient  au  genre  humain,  de  fonder  toute 
là  profondeur  des  plaies  faites  à la  nature , & de 
retrancher  toute  excrefcence  qui  en  pourroit  Chw 
pêcher  la  cure  parfaite. 

Tant  les  contemplatifs , que  ceux  dont  les  con- 
noiffances  font  pratiques , font  aujourd’hui  fi  gé- 
néralement d’accord  fur  la  néceffité  du  fyftême 
fondateur , qu’encore  qu’ils  fentent  à quels  maux 
il  doit  expofer  une  nation  , je  dois  craindre  que 
ce  ne  foit-là , de  toutes  les  vérités  qu’ils  connoift 
font , la  derniere  qu’ils  vouluffent  foumettre  à la 
févérité  de  la  difeuffion.  L’opinion  univerfelle 
eft , qu’un  Etat  ne  fauroit  exifter  fans  crédit  na- 
tional , à moins  de  prendre  le  parti , défavanta- 
geux , d’entaffer  de  l’argent,  & de  tenir  un  tré- 
for  en  referve.  Or  ce  dernier  parti,  fans  comp- 
ter l’inconvénient , ci-deffus  mentionné  , de  per- 
dre l’intérêt  du  capital  laiffé  oifif , mettroit  entre 
les  mains  du  gouvernement  exécutif  un  pouvoir 
tout  auffi  dangereux , que  l’eft  celui  qui  leur  eft 
confié  moyennant  le  crédit.  A cet  égard  , leur 
raifonnement  eft  juste;  & peut-être  qu’un  tréfor 
effectif  feroit  le  pire  des  deux. 
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Mais , après  tout , à quoi  un  crédit  national  efl-il 
bon?  Je  prends  l’expreffion , dans  le  fens  que 
l’on  y attache  généralement , pour  lignifier  la  fa- 
cilité de  lever  un  capital  fur  de  longues  annuités 
( ou  rentes  perpétuelles  ) en  hypothéquant  le 
revenu.  Ne  trouverons-nous  pas,  en  réponfe  à 
cette  queflion  fi  fimple , que  l’avantage  dérivé 
d’un  tel  crédit  ( fuppofé  même  qu’on  n’en  abufe 
jamais  ) ne  fauroit  être  applicable  qu’aux  anciens 
fyflêmes  de  gouvernement  ? Ne  paroîtra-t-il  pas , 
qu’un  tel  avantage  n’efl  nullement  nécelfaire  à 
une  adminiflration  raifonnable  & mâle,  conduite 
félonie  vœu  d’un  peuble  libre  & éclairé?  Je  fup- 
pofe  (&  la  fuppofition  n’efl  pas  gratuite),  qu’un 
tel  peuple  entendra  toujours  fes  intérêts;  du 
moins , s’il  fe  trompok  , ce  feroit  le  peuple , 
non  le  miniflere,  qui  fe  tromperoit;  & jamais 
rien  ne  s’entrepren droit , que  du  fu  & confente- 
ment  de  la  majorité  des  citoyens  aétifs.  Jamais 
un  tel  peuple  n’entreprendra  une  guerre  cffenfi- 
ve  : & même , dès  que  les  nations  voifines  adop- 
teroient  le  même  changement  de  gquvernement , 
il  n’y  auroit  plus  de  guerre , on  oublierait  ce  que 
c’efl  : mais  avant  un  tel  événement , & dans  tout 
l’intervalle , une  vraie  république  ne  fauroit  avoir 
befoin  de  fonds  entant  que  préparatif  de  la  guer- 
re , à moins  qu’elle  ne  foit  menacée  d’invafion. 
Je  dis  plus,  elle  eft  bien  mieux  en  fureté  fans 
fonds  ; car  ils  tenteraient  les  officiers  du  gcuver- 
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'tiennent  de  contrarier  l’efptit  républicain.  Lorf- 
qu’un  tel  peuple  eft  réellement  expofé  à l’attaque 
d’un  ennemi,  c’eft  alors  qu’on  peut  voir  & calcu- 
ler la  force  de  la  fociété.  Mais  le  calcul  ne  doit 
point  tournoyer  félon  les  réglés  de  cabinet  d’une 
arithmétique  royale  : lorfqu’il  s’agit  de  fe  défen- 
dre , le  pouvoir  de  la  république  ne  dépend  point 
du  crédit  national  dans  le  fens  ci-deffus  énoncé, 
je  veux  dire , dans  la  facilité  d’emprunter  de 
l’argent  ; fon  gouvernement , en  drelfant  fon  état 
de  réfiftance , ne  demande  jamais  — „ Com- 
bien de  mercenaires  avons-nous  à nos  gages? 
combien  de  recrues  pouvons-nous  enrôler  ou  pref- 
fer?”  — Mais  bien  , — de  combien  d’hommes 
la  nation  eft-elle  compofée  ? — Alors  les  armées 
exiftent  tout  d’un  coup  par  impulfion  fpontanée; 
chaque  citoyen  fent  que  la  caufe  eft  la  fîenne,  8c 
préfente  fa  perfonne , fes  provifîons , fes  armes , 
non  comme  offrande  à un  maître  tyrannique, 
dont  les  intentions  lui  feroient  fufpeétes,  mais 
comme  moyen  de  la  défenfe  de  fa  famille  & de 
fon  avoir.  Après  que  l’ennemi  eft  repouffé , tou- 
tes les  inégalités  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  au 
milieu  de  ces  citoyens  émulateurs , peuvent  fe  ni- 
veler , arranger , liquider  félon  la  jufticé  qu’on 
fe  doit  généralement  les  uns  aux  autres. 

Suppofons  même  que  la  guerre  fût  de  longue 
durée , & qu’elle  exigeât  des  fommes  d’argent 
qui  excedaffent  non  feulement  les  contributions 
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volontaires , mais  même  les  taxes  qu’on  pourroit 
prudemment  impofer  ( ce  qui , certes , dans  une 
république  riche  & bien  réglée , l’eroit  une  choie 
bien  extraordinaire,  on  diroit  prelque  impofîi- 
ble  ) ; dans  ce  cas  la  juftice  de  la  caufe , & xa 
magnanimité  qu’infpire  naturellement  une  liberté 
habituelle,  garantiroient  fuffifamment  des  em- 
prunts tant  au  dehors  qu’au  dedans.  C’ell  une 
vérité  dans  la  nature  des  choies,  & cette  vérité 
fe  manifestera  inconteftablement  au  monde  , auf- 
fitôt  que  le  monde  aura  l’opportunité  d’en  juger, 
que  jamais  un  grand  peuple,  accoutumé  à l’exer- 
cice de  fes  droits,  ne  violera  fes  devoirs. 

On  peut  s’attendre  à l’injuftice  de  la  part  des 
gouvernemens  fondés  fur  l’ufurpation  ; eile  tient 
à leur  caradere  ; elle  eft  le  titre  en  vertu  duquel 
ils  poffedent  leur  autorité.  Jamais  ils  ne  peuvent 
être  j ufi:es,  fans  s’écarter  de  leur  principe.  Ce 
qu’on  appelle  leur  jujïice  pénale , ainfi  que  leur 
juftice  pécuniaire , n’eft  que  le  fruit  de  leurs  crain- 
tes; & ne  doit  ètré  regardé  que  comme  une 
preuve  de  leur  foiblelfe  conftitutionnelle.  Com- 
me tout  ce  qu’ils  îont , doit  fe  taire  a xorce  d ai- 
gent , ils  ont  befoin  de  s’établir  un  caraaere  de 
ponaualité  marchande,  afin  de  pouvoir  le  fubfti- 
tuer  à la  juftice,  qualité  que  la  nature  de  leur 
exiftence  le-ur  refufe.  Il  en  eft  tout  autrement 
des  gouvernemens  fondés  fur  la  raifon  & fur  la 
nature  , ou  tout  le  peuple  a un  intérêt  a&if.  La 


• fn 


€ % ) 

juftice  eft  là  le  premier  article  du  pa&e  foetal; 
& comme  ni  fa  politique,  ni  fo.n  principe  ne  fau<- 
roient  jamais  permettre  qu’on  écarte,  un 
tel  évènement  n'y  eft  pas  à craindre. 

Voilà  l’unique  efpece  de  crédit  national  qui 
convienne  à une  république  libre  il  eft  dans  la 
nature  de  fon  fyftême , & réprouve  les  aides  ac- 
ceffoires  dont  des  crédits  artificiels  ont  eu  befoin. 
Ce  feroit , à mon  avis , une  circonftance  dange- 
reufe  aux  progrès  de  la  fociété , fi  les  nouvelles 
républiques , qui  vont  fortir  des  ruines  de  ces 
maffes  furannées  d’erreur,  alloient  retenir  les 
deux  grands  principes  de  finance  fur  lefquels  on 
a fondé  l’erreur.  Les  deux  expédiens,  de  lever 
le  revenu  en  diguifant  les  taxes , & de  s’emparer 
du  crédit  public  h force  de  fonder  les  dettes , fu- 
rent également  néceffaires  à l’ancien  fyftême  ; 
& , félon  moi , ils  feroient  également  deftruétifs 


pour  le  nouveau. 

De  favoir , après  cela , comment  on  difpofe- 
ra , fous  un  gouvernement  changé , des  dettes  na- 
tionales qui  exiftent  en  maints  pays , c’eft  une 
queftion  d’une  importance  très-férieufe.  Proba- 
blement celle  de  France  s’éteindra  par  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Celle  d’Efpagne , & 
de  la  plupart  des  autres  pays  catholiques , pour- 
ront fe  liquider  de  la  même  maniéré.  Chea 
quelques  nations  proteftantes , ou  les  dettes  & les 
domaines  ont  perdu  leur  proportion  relative , le 


Cas  fera  bien  différent.  Mais  quelle  que  foit  la 
deftinée  des  dettes,  je  fuis  également  fûr, 
qu’elles  11e  doivent  pas  empêcher,  & qu’elles 
n’empecheront  pas , le  progrès  de  la  liberté. 

Fin  de  la  F ara»  IL 


